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Introduction


En 2012, la France se choisira un Président. Nouveau, ou pas. Car Nicolas Sarkozy, personne n’en doute, se représentera. Ce serait une grave erreur de le sous-estimer. Son énergie, son habileté, sa domination sur son camp, son contrôle d’une partie des médias en feront un concurrent redoutable.

À gauche, le PS reprend des couleurs. Pour choisir notre candidat ou notre candidate, il y aura des primaires ouvertes à tous les citoyens qui désireront y participer. C’est bien. Ce sera en octobre 2011. C’est tard. On a parlé d’un « pacte » entre Martine Aubry et Dominique Strauss-Kahn, élargi si affinités à Laurent Fabius, Ségolène Royal… pour décider entre eux d’une seule candidature. Je comprends et je partage le souci d’unité. Mais, connaissant la nature humaine, je ne crois pas que ce « pacte » soit tenable. Et tout ce qui pourrait ressembler à un petit arrangement entre amis serait choquant.

Ce qui compte, c’est de dire la vérité. La vérité est que 2012 exigera plus que « du sang et des larmes ». Il faudra aussi porter un nouvel espoir, incarner une vision et une méthode radicalement différentes. Nous n’y sommes pas encore.


C’est pourquoi j’ai décidé de parler. J’ai beaucoup appris de François Mitterrand au cours des neuf années où j’ai été secrétaire général de l’Élysée. J’ai gagné toutes les élections auxquelles je me suis présenté, sauf ma première élection cantonale. Tous les matins en me rasant, je ne pense pas à mon destin personnel : je pense à construire avec d’autres une vision nouvelle pour la France et pour l’Europe.

J.-L. B.








1.
Du sang et des larmes
Quel avenir devant nous ?
Ce qui attend la France ? Il est temps de dire quelques vérités : du sang et des larmes. Parce que la France a une dette énorme, un déficit budgétaire très important, un grave problème de compétitivité, bien que nos travailleurs soient parmi les plus productifs au monde. Nous n’avons pas de politique industrielle, la fiscalité favorise trop le patrimoine et la rente par rapport à l’investissement. Il faudra tout à la fois garantir l’avenir des retraites, mettre plus d’argent dans l’éducation et l’innovation. Les choix à faire seront terriblement difficiles. Ils devront être débattus, expliqués, assumés. Et en même temps, il faudra redonner un sens à l’action politique et redonner l’espoir à nos compatriotes.
Je sais ce que la gauche devra accomplir si elle veut être à la hauteur de l’Histoire.

Vous êtes pessimiste !
Je suis réaliste. Et je pense qu’on ne peut plus faire de la politique si on ne commence pas par expliquer les enjeux aux Français.

Quels seront, selon vous, ces enjeux, en 2012 ?
Réenchanter le monde. Retrouver le goût du vivre-ensemble.
Face aux dérives religieuses, la réponse c’est la laïcité. Ce qui veut dire à la fois : tolérance, droit de chacun à pratiquer sa religion, séparation entre l’action publique et les croyances – qui relèvent de la sphère privée. La laïcité n’est pas une vieille lune, c’est une nécessité d’avenir.
Quant aux dérives de l’argent roi, qui ont déstabilisé l’économie mondiale et donc la France, la réponse est claire : valoriser le non-marchand, le coopératif, l’engagement citoyen. Mais aussi, il faut le dire maintenant, abolir les privilèges, comme en 1789. Jamais la confiance dans l’action politique n’est tombée aussi bas. Les Français attendent du prochain président des résultats tangibles pour eux et leurs enfants.

Quelle méthode ?
Soyons clairs sur nos objectifs, pragmatiques dans l’action. Arrêtons de répéter des idées archaïques. « Le socialisme n’est pas une momie entourée de bandelettes », disait François Mitterrand.
Inventons une stratégie de changement qui ne se résume pas à empiler des lois nouvelles. Décentralisons au maximum. Donnons autant de place que possible à la négociation. Par exemple, en cas de licenciement collectif, recherchons un accord majoritaire au lieu de transformer la procédure de licenciement en cérémonial chinois. Faisons évaluer en permanence, par le Parlement, de manière transparente et participative, les résultats des politiques publiques. Et surtout, n’oublions pas nos valeurs.

Quelles sont selon vous ces valeurs ?
Il y a une gauche et une droite, et ce n’est pas la même chose ! Pour nous, le combat contre toutes les injustices, toutes les inégalités, est décisif.

Vous voilà révolutionnaire !
Non. Mais, je ne suis pas prêt à accepter n’importe quoi. Et surtout pas les inégalités qui minent aujourd’hui toute la société française et que la présidence de Nicolas Sarkozy a aggravées.

La Révolution française est une période qui vous a particulièrement marqué ?
Oui. J’ai l’impression que l’histoire bascule en quelques jours et que soudain tout devient possible, qu’apparaissent, comme dans la Résistance, des personnalités extraordinaires.
Beaucoup sont connues, mais je n’oublie pas Condorcet, avec son programme pour l’éducation, l’abbé Grégoire. Carnot, l’organisateur de la victoire, et même… Barnave.

Barnave ?
Barnave était une sorte de « déclassé » puisque sa mère fréquentait l’aristocratie sans y appartenir. Il a été l’un des leaders de ce qu’on a appelé « la journée des Tuiles » à Grenoble en 1788. Puis, avant d’être guillotiné, en 1793, lors de son emprisonnement, il rédige un ouvrage dans lequel il fait une analyse de la Révolution lucide et sans haine.

Et Mai 68 vous a inspiré ?
Je faisais mon service militaire en Allemagne. Et dès que j’ai eu une permission, je suis revenu à Paris.

Vous manifestez ?
Non, je regarde. Et j’essaye de comprendre.

Cela appelle quelle réflexion chez vous ?
D’abord de la sympathie, de l’étonnement. Puis je prends conscience que, même si plus tard les ouvriers vont entrer dans le mouvement, il est d’abord le fait de jeunes relativement privilégiés. On dresse des barricades, alors que personne ou presque ne songe à prendre le contrôle de l’ORTF ou à investir les lieux de pouvoir ! On est dans le mythe de la Révolution. C’est un gigantesque théâtre. J’avais assisté en Allemagne, à partir de janvier, à une sorte de préfiguration de Mai 68. J’organiserai même avec des profs de Fribourg, au mois de septembre, le premier séminaire franco-allemand sur les événements de 1968 dans nos deux pays.

Et aujourd’hui qu’en dites-vous ?
Le vieux monde a été secoué. Mai 68 a débloqué la société française. Cela m’a fait réfléchir mais je n’ai pas eu l’illumination.

N’est-on pas à la veille d’une révolution ?
Au risque de vous surprendre, je pense que oui. Nos compatriotes supportent de plus en plus mal les injustices et les privilèges scandaleux que s’octroient un petit nombre de dirigeants. Lors d’une réunion avec des grands patrons pendant la dernière campagne présidentielle, je leur avais dit : réalisez-vous que si vous ne changez pas, vos têtes pourraient se retrouver sur des piques ? Inutile de vous dire que c’était une image ! Cela a évidemment jeté un froid. Je n’ai sûrement pas gagné une seule voix au cours de cette rencontre.

Quelles seront les questions centrales de la campagne à venir ?
Y a-t-il une espérance possible pour chacun ? Quel est l’avenir de la France ? L’Europe sert-elle encore à quelque chose ? Comment combattre les difficultés de la vie quotidienne ? Comment réduire les déficits et la dette ? Peut-on contrôler la spéculation internationale ? Au-delà, je ne sais pas quelle sera la réalité politique, psychologique, des Français en 2012. La question des retraites sera toujours d’actualité, parce que le gouvernement, malgré la réforme actuelle, ne l’a pas vraiment réglée. Et puis il y aura l’éducation – il en va de l’avenir de nos enfants et de l’avenir du pays –, la santé, le logement, la réduction des déficits et de la dette…

La sécurité ?
C’est une question importante, mais je ne crois pas qu’elle sera au centre du débat politique.

Quelle position envisagez-vous de prendre pour l’échéance de 2012 ?
Jouer un rôle très actif dans le renouvellement des idées et des méthodes.




2.
Les racines du pouvoir
Qu’avez-vous appris de François Mitterrand ?
J’ai appris de lui que le pouvoir est un rapport de force et qu’il s’incarne dans la durée. Je l’ai dit pour la politique internationale, mais c’est vrai dans tous les domaines. J’ai aussi appris que le pouvoir est affaire d’autorité. L’autorité ne découle pas automatiquement d’une position institutionnelle ou hiérarchique. Un chef d’entreprise ne s’impose vraiment à ses cadres que par la manière dont il les associe et dont il explique où il veut aller. Le vrai pouvoir, c’est de savoir entraîner l’adhésion, expliquer et convaincre. Mais le pouvoir est aussi lié au charisme, que ce soit pour un élu local ou pour un président de la République.

Un responsable du PS, Jean-Patrick Gille 1, s’était demandé un jour, devant ce qu’il a appelé votre « énergie tranquille 2 » lors de la campagne présidentielle de 2007, si vous n’étiez pas bouddhiste.
C’est amusant. Tel est mon tempérament, pas besoin d’être bouddhiste !

Comment s’exerce ce pouvoir à vos yeux ?
Diversifier au maximum les sources d’informations afin d’avoir un champ de vision large. Je ne veux pas être prisonnier des institutions dans lesquelles je me trouve, ni des seuls avis de personnes que je côtoie régulièrement. Je suis extrêmement attentif aux idées minoritaires, différentes, à ces idées qui ne sont pas orthodoxes. Dans bien des cas, elles se révèlent inadéquates mais elles peuvent constituer un signal d’alarme au milieu d’une vision dominante. L’idée neuve prend souvent sa source dans la pensée divergente. Enfin, exercer le pouvoir, c’est savoir faire preuve d’autorité. Cela ne veut pas dire faire le chef mais savoir distinguer l’essentiel de l’accessoire, convaincre. Le corollaire, c’est déléguer. Je délègue énormément, je fais confiance, parce que je pense que les collaborateurs, les élus qui m’entourent, doivent avoir une pleine autonomie.

C’est ainsi que doit fonctionner un gouvernement ?
Pour qu’un gouvernement fonctionne correctement, il doit d’abord être restreint. C’est souvent dit mais jamais fait. Je l’ai proposé et je le maintiens : il ne faut pas plus de quinze ministres. Tant pis si on fait de la peine, tant pis si l’on se trouve confronté à des problèmes d’équilibres partisans. À ces ministres, j’ajouterais une dizaine de secrétaires d’État, sans responsabilité propre, dont le seul travail serait d’être sur le terrain, d’écouter et d’expliquer.

C’est un moyen d’articuler le pouvoir d’État avec les autres pouvoirs ?
C’est un mode de fonctionnement du pouvoir d’État, qui doit s’articuler avec la démocratie participative. Je vois le Parlement comme lieu d’évaluation des politiques publiques.

Un Parlement décentralisé ?
Non, un Parlement pilotant des évaluations décentralisées des politiques publiques.

Comment obliger les ministres à se concentrer sur des objectifs précis ?
Chaque ministre devrait recevoir du Premier ministre une lettre de mission lui fixant ses objectifs. Même règle pour tout patron de grande entreprise où l’État est majoritaire ou détient une part du capital. Ces objectifs devraient être discutés, le Parlement devrait en être informé afin d’apporter son point de vue. Ils devraient être connus de tous et faire l’objet d’évaluations publiques. Christine Lagarde a évoqué à plusieurs reprises ces fameuses évaluations, des « bulletins de notes » des ministres, mais personne ne sait qui les a établis, ni comment… S’ils ont même été vraiment réalisés !

Vous souhaiteriez revoir tout cela ?
Il faut renouveler profondément la manière de faire de la politique. Mettre la morale au premier rang. Rendre crédible la parole politique. Mettre en adéquation ses paroles et ses actes. Il faut résoudre les problèmes des gens plutôt que d’énoncer des idées abstraites. Il faut que parmi les responsables politiques, il y ait plus de jeunes, de femmes, d’ouvriers, de Français issus de la diversité…

Quel est votre point de vue sur le cumul des mandats ?
C’est un anachronisme très français qu’il faut abolir. Les raisons du cumul ne sont pas toujours illégitimes lorsqu’il s’agit de compléter une action nationale par une action locale. Mais le cumul nuit considérablement au renouvellement des femmes et des hommes politiques. C’est pourquoi je suis convaincu qu’il faut y mettre un terme. Ce sera d’autant plus justifié si le Parlement dispose de vrais pouvoirs. Pourquoi ne pas limiter aussi le cumul des mandats dans le temps à trois mandats consécutifs ? Reste à savoir s’il est opportun que les socialistes opèrent une sorte de « désarmement unilatéral » dès 2011, au moment où la gauche a la chance de conquérir, pour la première fois de l’Histoire, la majorité au Sénat.

Le lien entre le national et le local est tout de même important, non ?
Bien sûr. On devrait pouvoir demeurer parlementaire, simple conseiller municipal, général, régional.

En ce qui vous concerne, que ferez-vous ?
Je l’appliquerai quand cela sera la règle de mon parti.


1- Député d’Indre-et-Loire et conseiller municipal de Tours. Il aura été premier secrétaire fédéral du PS durant une quinzaine d’années. Très proche de Ségolène Royal. (Toutes les notes sont de Sylvie Turillon-Manuel.)

2- Entretien du 1er avril 2008.




3.
Le grand rendez-vous
De quel type de chef d’État la France a-t-elle besoin ?
D’un président qui fixe un cap, au lieu de varier au gré des vents. D’un président très actif. Mais actif ne veut pas dire agité. Les Français ont besoin d’un président rassurant, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui.

Le rôle du président de la République n’est-il pas surtout tourné vers l’international ?
C’est l’erreur que commettent en général les présidentiables. En fait, les Français n’attachent pas une grande importance au fait que tel candidat potentiel soit allé serrer la main d’un chef d’État étranger. Ils veulent quelqu’un qui leur donne des raisons d’espérer et qui obtienne des résultats. Certes, Dominique Strauss-Kahn a déjà une image internationale, Ségolène Royal a vu beaucoup de responsables étrangers depuis la dernière élection présidentielle, Martine Aubry commence à s’y mettre, François Hollande va essayer… mais tout cela me paraît totalement secondaire et parfois ridicule. Quel est l’intérêt d’avoir une photo avec des chefs d’État ? Qui s’en souviendra au moment du vote ?

Et l’ambition personnelle ?
Elle est inévitable en politique. Elle est même indispensable pour conquérir le pouvoir, mais elle peut se révéler dangereuse si elle se résume à penser à sa carrière plutôt qu’à son pays.

Est-ce une raison de la rupture des citoyens avec le monde politique ?
Sans doute. Même quand on tente de masquer son ambition personnelle, cela se voit. Les citoyens ont une image très négative de la politique. Ce qui est dans l’air du temps, c’est de penser et dire que les politiques « mentent et se sucrent », une idée d’ailleurs régulièrement accréditée par une partie de la presse.

Déjà quelques candidatures apparaissent…
Cela peut encore augmenter ! Je vois qu’Eva Joly semble montrer un certain intérêt pour le poste. La candidature de Cécile Duflot paraît évidente, du moins à ses propres yeux sans oublier Bayrou, Villepin et ceux qui attendent leur heure de gloire. Après tout, chacun a le droit de se croire investi d’un destin. Rien ne me choque, mais il faut reconnaître qu’il y a un phénomène de grosses têtes qui se répand rapidement. Le débat public et les primaires remettront chacun à sa vraie place dans le cœur des Français.

Pour les primaires, vous souhaitiez qu’un leadership émerge rapidement.
Oui. Organiser des primaires seulement à l’automne 2011, c’est laisser trop de temps à une bataille de personnes.

Quels sont donc les possibles candidats du PS ?
Ils ne manquent pas ! Parmi eux, il y a assurément des hommes et des femmes d’État. D’autres ont du talent mais n’ont pas encore prouvé qu’ils étaient capables d’exercer les plus hautes fonctions.

Vous voulez parler des « quadras » ?
Cet état est par essence très éphémère, tout le monde l’a été ou le sera ! Ce n’est pas cela qui donne un brevet de « présidentialité ». Nous avons, au Parti socialiste, des « jeunes » talentueux, mais qui ne sont pas non plus des poussins de l’année. Même s’il existe dans nos sociétés un appétit presque maladif pour la nouveauté, ceux qui appartiennent à cette génération ont peu de chance, sauf surprise, d’acquérir pour 2012 l’aura qui les projetterait en possibles chefs d’État.

La « jeunesse » actuelle ne peut donc être un atout pour gouverner ?
On a l’âge de ce que l’on est et pas seulement l’âge de sa carte d’identité. Que l’on soit jeune ou vieux n’est ni un atout ni un handicap. Ce qui compte, c’est la force de caractère et la vision. Peut-être de véritables personnalités nouvelles vont-elles surgir dans les années à venir. Je le souhaite. Quant à nos « jeunes » déjà connus, je les regarde avec sympathie mais je les trouve parfois très classiques !

Cela vaut pour qui ?
Pour tous : Peillon, Montebourg, Valls et même Hamon qui semble avoir des fourmis dans les jambes. Moscovici aussi, qui appartient à la génération intermédiaire.

Vous ne pensez pas Vincent Peillon prêt ?
Il a publié un livre intéressant sur l’éducation dans lequel il a pris des positions courageuses. Il a mené une action remarquable, à laquelle j’ai participé, avec François Rebsamen et quelques autres, afin de tisser des liens avec Daniel Cohn-Bendit, Marielle de Sarnez, Robert Hue. Mais ses multiples changements de courants au sein du PS le font apparaître comme opportuniste. Il lui arrive aussi de perdre son sang-froid, comme lors de la venue de Ségolène Royal à Dijon.

Vous avez vu arriver Vincent Peillon dans le panorama politique ?
Oui, tout à fait. Il a commencé à se faire connaître lorsqu’il était chargé, auprès de Lionel Jospin, de la rédaction de ses discours de campagne en 1995.

Et Arnaud Montebourg aussi je suppose ?
Je l’ai vu à l’Assemblée nationale où je l’ai trouvé talentueux, fougueux, excessif. J’ai eu la bonne surprise de découvrir, lorsque j’étais directeur de campagne de Ségolène Royal et lui porte-parole, quelqu’un fonctionnant de manière collective, contrairement à son image. Depuis, il a effectué un travail sérieux, approfondi et utile sur la rénovation du Parti socialiste. Mais cela ne fait pas de lui, aux yeux des Français, un président potentiel.

Même point de vue sur Manuel Valls ?
Tout à fait. Il a su se faire élire à plusieurs reprises, et brillamment, à Evry. Et cela constitue à mes yeux une qualité importante. Il a souvent des positions courageuses, novatrices, mais qui le déportent parfois trop à droite.

Que voulez-vous dire ?
Par exemple, lorsqu’il défend l’idée d’abandonner la retraite à soixante ans et de retarder l’âge légal de départ à la retraite. Même s’il fait des efforts, il est toujours considéré par les socialistes comme très individualiste.

Benoît Hamon ne ferait pas non plus un bon candidat ?
J’avais apprécié nos échanges lorsqu’il était responsable du Mouvement des Jeunes Socialistes et que nous avions travaillé ensemble dans le cadre de la campagne présidentielle de Lionel Jospin en 1995. Il a aujourd’hui une position délicate au Parti socialiste. À la fois porte-parole et coleader de l’aile dite « gauche ». Comme pour les autres, je ne crois pas qu’il puisse acquérir brusquement la dimension d’un présidentiable.

Vous leur préférez la génération plus ancienne ?
Encore une fois, l’âge, pas plus que la jeunesse, ne constitue un brevet de présidentiable. Quel que soit l’âge, la question est la même : quelle vision ? Quelle force de caractère ? Quelles idées neuves ? Nous avons des personnalités comme Laurent Fabius, François Hollande, Bertrand Delanoë qui ont évidemment la capacité d’exercer les plus hautes fonctions. Simplement, je ne crois pas qu’ils pourront être en situation en 2012.

Pourquoi ?
Laurent Fabius, parce qu’il ne parvient pas à convaincre les Français que ses positions sur l’Europe sont sincères. Bertrand Delanoë, même s’il est très populaire, ne paraît pas vouloir s’engager dans la bataille. La cote de popularité de François Hollande remonte mais il est encore handicapé par l’image, injuste d’ailleurs, qui s’attache au premier secrétaire du Parti socialiste. Les mois qui viennent peuvent me démentir… Les lignes vont sans aucun doute bouger.

Vous pensez que Bertrand Delanoë aurait de réelles chances ?
Je connais Bertrand Delanoë depuis les années 80. Il était porte-parole du Parti socialiste. Il était et est encore très proche de Lionel Jospin. Nous nous voyions souvent lorsque j’étais secrétaire général de l’Élysée. Son élection à la mairie de Paris n’était pas un hasard mais le fruit d’années de travail d’opposition. Il a certes perdu, en 2008, le congrès de Reims, mais je pense qu’à cela les Français sont indifférents.

C’est peut-être la manière dont il a battu en retraite ?
Je doute que cela pèse.

Son handicap, alors ?
L’étiquette de maire de Paris ne risque-t-elle pas de se retourner contre lui ? Le vieil antagonisme Paris-province peut ressurgir à tout moment.

Quels rapports avez-vous avec lui ?
Nous avons eu et avons toujours de très bonnes relations.

François Hollande semble déjà dans les starting-blocks ?
Oui, cela commence à se voir ! D’aussi loin que je me souvienne, c’est-à-dire dans l’équipe de Jacques Attali en 1981, il était tel qu’aujourd’hui, calme, la pensée structurée, plein d’humour. Il avait eu l’audace d’aller, tout jeune homme, affronter Chirac dans son fief de Corrèze. J’ai et ai eu des relations permanentes avec lui. Il a été, en 1983, le directeur de cabinet des porte-parole successifs du gouvernement de Pierre Mauroy, Max Gallo et Roland Dumas. J’avais soutenu l’initiative des transcourants, ce mouvement qu’il avait lancé dans les années 80 avec Jean-Yves Le Drian, Jean-Pierre Mignard et qui avait déjà la volonté de dépasser les courants.

Quel type de premier secrétaire a-t-il été ?
Il est critiqué, surtout par Martine Aubry ! Mais n’oublions pas qu’il a su redonner une force au Parti socialiste après la terrible défaite de Lionel Jospin en 2002. Il a réussi à maintenir son unité. Et il n’est pas pour rien dans les très bons résultats des régionales de 2004.

Quels sont ses mauvais côtés ?
On lui reproche de ne jamais avoir été ministre. Peut-être est-ce un handicap aux yeux des Français ? Mais je considère que l’expérience de premier secrétaire du PS vaut largement celle de ministre. Il est compétent et bon orateur. Son handicap, c’est que, jusqu’ici, il n’est toujours pas apparu comme ayant le charisme nécessaire à la fonction présidentielle.

Pourquoi ?
C’est l’alchimie de la vie. Mais cela peut éventuellement changer.

Est-ce que cette alchimie pourrait être en faveur de Martine Aubry ?
La présidentielle, c’est autre chose que le poste de premier secrétaire. Les conditions de son élection rendent sa tâche difficile. Pour la présidentielle, sera-t-elle capable d’incarner le renouvellement ?

Comme les autres, vous la connaissez de longue date ?
Je l’ai connue, dans les années 80, quand elle était au cabinet du ministre du Travail. Elle a contribué à l’élaboration des fameuses lois Auroux, qui représentaient une réelle avancée pour l’expression des travailleurs. Plus tard, nous sommes entrés en même temps au gouvernement. Elle, au ministère du Travail et moi, aux Affaires sociales.

Comment s’est déroulée cette collaboration ?
Dans de bonnes conditions, malgré son caractère quelquefois difficile.

Est-elle, à vos yeux, Mlle Delors ?
Non, elle est elle-même. Elle a le mérite d’avoir, non sans difficulté, réussi à Lille. Même si elle a perdu une élection législative. Ce qui arrive.

Peut-elle rassembler ?
Elle semble vouloir essayer.

Qu’a-t-elle apporté au parti ?
Un meilleur fonctionnement.

Elle a lancé une idée, la société du care.
Quelle drôle d’idée ! D’abord, il vaut mieux employer des mots que les Français comprennent. De quoi s’agit-il ? Que l’on prenne soin (care) les uns des autres. Si c’est bien cela, gardons le beau mot de fraternité. Est-ce l’État qui doit « prendre soin » des Françaises et des Français ? Pourquoi seulement l’État ? Et pourquoi ce côté compassionnel ? Donnons plutôt un contenu concret et vivant à l’idée de solidarité et à l’idée de justice.

Autre concurrent possible, Dominique Strauss-Kahn. Comment prenez-vous le fait qu’on lui trace une voie royale ?
Personne ne peut prétendre être le candidat « naturel » ou « surnaturel ». C’est le choix démocratique qui définira notre candidat(e) et pas les proclamations des uns et des autres.

Que savez-vous de lui ?
Je l’ai connu quand il était professeur d’économie et jeune parlementaire. J’ai eu tout de suite beaucoup d’estime pour lui. Nous avons travaillé ensemble, en particulier lorsqu’il était président de la commission des Affaires économiques de l’Assemblée. Il a eu des hauts et des bas électoraux, ce qui n’est pas forcément une faiblesse.

Le fait qu’il ait accepté la tête du FMI ?
Je ne lui en veux pas. Moi je n’aurais pas accepté, parce qu’il s’agissait d’un poste « accordé » par Nicolas Sarkozy, et parce que les marges de changement sont restreintes.

Est-ce bien perçu par les militants ?
Sa fonction n’apparaît pas, pour l’instant, comme un handicap majeur. Reste que, pour beaucoup, le FMI incarne un libéralisme insupportable. J’ai été très frappé par le fait que, même Jacques Julliard, issu de la deuxième gauche, ait, dans un article publié dans Libération, affirmé que « la gauche ne saurait être représentée, lors de l’élection présidentielle, par un représentant de l’establishment financier ». Avec le rôle du FMI dans l’accumulation des plans d’austérité à la suite de la crise grecque, cette critique va se faire plus virulente.

Il ne fait donc pas un bon candidat ?
Dominique Strauss-Kahn est reconnu comme très compétent. Mais l’étiquette FMI peut devenir une faiblesse aux yeux de l’électorat de gauche. À vrai dire, je crois que son principal handicap, c’est lui-même.

C’est-à-dire ?
En 2007 déjà, il avait eu beaucoup de mal à se décider à participer à la campagne des primaires internes. Puis, il était arrivé très sûr de lui et avait fait un très mauvais score. Manifestement, il hésite encore. Certains proches affirment que son indécision est due au fait qu’il souhaite d’abord savoir s’il y a une possible reconduction de son mandat à la tête du FMI.

Et Laurent Fabius ?
J’avais travaillé avec lui pour les législatives de 1977. Je l’ai côtoyé dans ses différents ministères, lorsque j’étais secrétaire général de l’Élysée, et, bien sûr, lorsqu’il a été Premier ministre. Ses propos sont toujours intéressants. Mais il ne décolle pas dans l’opinion. Il avait, un temps, un peu la même image que Strauss-Kahn, celle d’un socialiste moderne, compétent. Il n’a pas réussi à faire comprendre à une partie de l’électorat son changement de position sur l’Europe.

Quid de l’alliance Aubry-DSK-Fabius ?
J’ai été étonné, début 2010, des déclarations de Laurent Fabius, puis de Martine Aubry, proclamant qu’il y avait un accord entre eux pour qu’un seul se présente aux primaires. Martine Aubry a même eu cette phrase étonnante : « Bien entendu que nous ne serons pas concurrents, puisque nous sommes dans la même motion. » J’ai beaucoup de mal à croire ce conte pour enfants ! Et je n’aime pas beaucoup ce supposé « pacte de Marrakech ». De toute manière, ce sera aux militants et aux votants, lors des primaires, de choisir.

Où en est Ségolène Royal ? Êtes-vous dans la confidence ?
Au moment où je vous réponds, je ne sais pas. Je continue à penser qu’elle est celle qui représente le plus de chances pour la gauche. Grâce à sa force de caractère, grâce à sa capacité à faire bouger les lignes, elle est souvent en avance… Cela dit, elle n’est pas aujourd’hui en situation. Elle a besoin d’affirmer sa « présidentialité » et sa crédibilité. C’est tout le défi pour elle.

Les élections régionales ne l’ont pas confortée ?
Si, bien sûr. Ségolène a obtenu 60 % sur un territoire marqué à droite. Ce qui est exceptionnel.

Si toutefois elle souhaitait se présenter, qu’est-ce qui pourrait la pénaliser ?
L’image qu’elle donne, et que naturellement les médias lui confèrent, de quelqu’un qui est en permanence dans la polémique, la critique, la bagarre. Ce qui cache son niveau de compétence, qui est tout à fait réel.

Parmi ces candidatures, lesquelles auraient le plus de chances ?
Tout dépendra de la situation politique et de l’évolution de la crise actuelle. On pourrait avoir plus d’une dizaine de candidats. À ce jour, trois me paraissent se détacher. Par ordre alphabétique : Martine Aubry, Ségolène Royal, Dominique Strauss-Kahn. Je vois moins de possibilités pour François Hollande et Bertrand Delanoë et aucune pour les autres.

Le fait que Pierre Moscovici y pense ?
C’est un homme intelligent. Il a su se faire apprécier des journalistes. Mais je ne crois pas que les Français l’imaginent en président de la République !

Voyez-vous d’autres personnalités susceptibles de faire entendre leur voix ?
Il y a le maire de Lyon, Gérard Collomb, qui commence à y croire. Comme il avait été le premier signataire de notre motion, et comme il est un bon maire, c’est tout naturellement que sont nées ses ambitions. Et d’ailleurs, il le cache à peine. Mais jusqu’ici, il est tout seul.




4.
Étonnante embauche
Quelles sont vos racines ?
J’ai la particularité d’avoir quatre grands-parents étrangers. Mon grand-père maternel était flamand, ma grand-mère suisse. Côté paternel, ma grand-mère était une Anglaise aux racines irlandaises et son mari, un Italien du Piémont. Quand je suis né, ils vivaient en France depuis longtemps et je ne les ai pas perçus comme étrangers. C’est à peine si la pointe d’accent britannique, le sens de l’humour, la réserve presque aristocratique trahissaient les racines de ma grand-mère. Cette diversité m’a plutôt nourri. J’ai été influencé par les récits de leur vie. Mon grand-père maternel avait commencé comme cocher dans une grande maison de décoration, la maison Jansen, il en a fini directeur général. Je suis aussi très fier de l’histoire de mon père, parti de l’école à quatorze ans, après avoir quitté l’Italie de Mussolini et qui, tout en travaillant pour gagner sa vie, deviendra expert-comptable. Dans cet héritage, ce qui prédomine ce sont mes racines italiennes. L’Italie est le pays dont je me sens le plus proche.

Qu’est-ce qui, de votre père, vous a marqué ?
Sans doute ces vers de Rudyard Kipling : « Si tu peux rencontrer Triomphe après Défaite / Et recevoir ces deux menteurs d’un même front, / Si tu peux conserver ton courage et ta tête / Quand tous les autres les perdront […] » C’est un texte que mon père m’avait fait apprendre par cœur.

Et qui vous a été utile ?
Oui, bien sûr !

Lorsque la France « bascule » à gauche avec l’élection de François Mitterrand en 1981, vous aviez déjà quitté depuis deux ans le Conseil d’État. Pourquoi aviez-vous choisi les grands corps de l’État ?
Je voulais me réserver la liberté d’organiser et de choisir ma vie ! Je pensais peut-être à faire de la politique, j’avais envie d’écrire…

Quand je dis : quitté, c’est plutôt tout plaqué !
J’ai préféré au Conseil d’État un poste de chargé de mission au Syndicat intercommunal de développement des vallées de la Durance et de la Bléone dans les Alpes-de-Haute-Provence.

Pourquoi ?
C’est le choix que nous faisons avec Martine, mon épouse. Nous avons envie de faire un pas de côté. En regardant les couples autour de nous, nous avons l’impression de savoir à l’avance ce qu’ils deviendront dans dix ou quinze ans, avec une vie toute tracée. D’abord, nous pensons partir à l’étranger. Puis nous cherchons un lieu en France. Et nous avons un jour le coup de foudre pour les Alpes-de-Haute-Provence, où nous venions en vacances.

Pour certains de vos amis, ce tropisme provençal relève d’un aspect mystérieux de votre personnalité.
J’ai fait ce choix aussi parce que j’avais le sentiment d’avoir atteint la limite déontologique du travail d’un haut fonctionnaire de gauche sous un gouvernement de droite. J’avais envie d’aller sur le terrain. Je pensais à une place de numéro deux dans une DDASS1, ce qui ne me semblait pas une demande déraisonnable. Mais on m’a expliqué que, pour des raisons de statut, c’était totalement impossible. J’ai alors demandé ma mise en disponibilité. Une de mes premières actions sur le terrain a été d’aider le créateur de L’Occitane en Provence, Olivier Baussan2, à monter son entreprise, qui est devenue aujourd’hui un leader mondial de la cosmétique, première société française à être cotée à la Bourse de Hong Kong. Cet exemple montre qu’il est à la fois possible d’avoir un enracinement local, de créer des emplois en France et d’être un acteur important dans la compétition mondiale !

Vous auriez pu être un homme d’affaires ?
Un homme d’affaires certainement pas, mais un chef d’entreprise oui. J’aime gérer, agir, j’aime les responsabilités de la gestion.

L’un de vos anciens collaborateurs, Claude Sardais, a dit un jour : « Demandez-vous pourquoi il était si bien avec sa vieille 2 CV ! » Alors, je vous le demande…
C’était une vie simple, nous avons été très heureux en Provence ! Retrouver le rythme des saisons, le temps de parler avec les amis, de discuter avec les élus. Quand je revenais à Paris, j’avais le sentiment que les gens étaient soumis à un stress effrayant, et je me disais, je me dis encore aujourd’hui, que la vraie vie est en Haute-Provence.

Durant cette période, vous écrivez aussi ? De la science-fiction ?
J’avais même envoyé des manuscrits à des éditeurs. Ils n’avaient pas retenu l’attention. Lorsque j’ai été nommé secrétaire général de l’Élysée, on m’a aussitôt proposé de les publier mais j’ai refusé.

Comme tout Italien qui se respecte, vous avez votre fierté ?
Ça n’est pas spécifiquement italien ! Mais j’avais envie d’être lu pour ce que j’avais écrit et pas parce que j’étais devenu un personnage médiatique.

Ce bon temps entre Haute-Provence et manuscrits sera tout de même de courte durée. À peine quelques jours après l’élection présidentielle de 1981, Jacques Attali vous appelle, c’est bien ça ?
Oui, il me propose alors de rejoindre une petite équipe qu’il a constituée à la demande de François Mitterrand.

Étiez-vous prêt ?
Pas sur le plan vestimentaire, ça c’est sûr ! Je n’avais que de vieux costumes et il fallait que j’en achète un pour assumer dignement ma nouvelle fonction.

Quelles étaient les autres personnes de cette équipe ?
Je vais côtoyer Pierre Morel, un diplomate exceptionnel. Ainsi que deux jeunes gens que Jacques Attali a découverts durant la campagne présidentielle : Ségolène Royal et François Hollande.

Comment cela se passe-t-il ? Quelle est l’ambiance ?
Nous étions en marge de l’Élysée et avions beaucoup de liberté. Notre travail consistait à donner forme à tout ce qui pouvait être fait de neuf. Je dois dire que nous avons rencontré une collection de fous ! Mais il y a eu aussi des gens géniaux.

Quelles étaient vos relations avec celle que vous allez soutenir en 2007 ?
Nous avions tous des rapports amicaux. L’ambiance était très bonne.

Pour Ségolène Royal, lorsqu’elle parle de cette période, elle souligne : « Moi, j’étais une petite jeune conseillère chargée de mission qui débarquait, et il n’y avait pas de hiérarchie avec Jean-Louis. Autant j’avais vu des énarques me regarder de haut, autant je n’ai jamais eu cela avec lui. » Était-ce une tactique de votre part ?
Non, c’est ma manière d’être.

Selon elle, vous êtes « un contre-modèle par rapport à tout ce qu’on voit, des énarques parisiens, éloignés de tout, dans l’abstraction… ». Cela vous inspire quoi ?
Ça me fait plaisir !

Entre cette période et le moment où elle vous demande de l’accompagner lors de la présidentielle, serez-vous en contact ?
Épisodiquement. Nous nous retrouvons au gouvernement en 1991. Elle, au ministère de l’Environnement et moi au ministère de l’Équipement. Nous allons, d’un commun accord, opérer une petite révolution. Afin d’éviter que nos deux ministères, ainsi que les lobbies qui les soutiennent, se fassent la guerre, nous décidons, sur sa proposition, de cosigner toutes les déclarations d’utilité publique. Nous nous sommes croisés à nouveau sur les bancs de l’Assemblée nationale.

Il y a donc au sein de ce groupe un esprit de camaraderie, mais ce travail est-il sérieux ?
Oui, bien sûr. Même si nous sommes, excepté Jacques Attali, trop en marge pour peser réellement sur l’action gouvernementale. Mais nous étudions très sérieusement les propositions les plus diverses comme la transformation des gares de métro pour les rendre vraiment accueillantes ou la convivialité dans les immeubles. Par ailleurs, je travaille avec Jacques Delors, le nouveau ministre de l’Économie et des Finances, sur un sujet plus grave, celui des nationalisations.

Et alors ?
J’étais modérément chaud mais c’était l’engagement du Président. Il faut reconnaître que le capitalisme français n’avait pas fait son travail d’actionnaire ; c’était un capitalisme faible, rentier. Quand le Parti socialiste avait négocié avec les communistes, il avait été obligé d’accepter beaucoup trop de nationalisations et cela a coûté très cher. Surtout que les tribunaux ont très généreusement indemnisé les actionnaires…

Quelles étaient les autres missions ?
Nous avons travaillé aussi sur les radios libres, plaidant avec Pierre Mauroy pour que les radios associatives trouvent leur place à côté des radios commerciales. Georges Fillioud est alors ministre de la Communication. La loi qu’il fait adopter sur l’audiovisuel et la communication était très en avance pour l’époque. Elle a mis fin au monopole de l’État et a créé la Haute Autorité qui accorde les autorisations d’exploitation des stations de radio et de télévision, nomme les présidents de chaînes publiques, établit le cahier des charges, veille aux règles de concurrence. C’était un immense progrès. Et maintenant, Nicolas Sarkozy revient trente ans en arrière, pour accroître encore plus sa mainmise, en nommant lui-même le patron de France-Télévisions.

Vous participez donc à son élaboration ?
Oui, mais à un niveau modeste.

Quels souvenirs avez-vous de ce que les autres ont apporté ?
Pierre Morel, le diplomate de l’équipe, se signale à l’attention du Président par une note passionnante sur l’évolution du chiisme au Liban et au Moyen-Orient, un problème que personne ne connaissait, et qui produira plus tard l’Iran de Khomeiny ; François Hollande analyse l’avenir de la sidérurgie ; Ségolène Royal, elle, s’intéresse plus particulièrement aux problèmes de société tels que les jeunes, la santé.

Et vous ?
Je réfléchis à l’intégration de l’école privée dans l’Éducation nationale.

Que dites-vous ?
Je souligne qu’on allait dans le mur parce que, pour pas mal de parents, l’école privée était un recours quand ça n’allait pas pour leurs enfants à l’école publique. Une majorité des médias était contre nous, on était parfois maximalistes et maladroits dans le camp laïque… Le Président avait, semble-t-il, remarqué cette note.

Était-ce le but ?
Non, j’étais simplement content de travailler sur des sujets de fond, d’être à l’Élysée. Je voyais peu François Mitterrand, enfin, comme tout le monde. Je l’avais croisé dans les commissions du Parti socialiste sans que j’en sois membre. C’est d’ailleurs là que j’ai fait l’un des pires exercices intellectuels de ma vie : le chiffrage du Programme commun ! L’horreur ! Et c’était accablant de constater à quel point tout cela coûtait cher et était difficilement réalisable. Mais je n’étais alors qu’un expert parmi d’autres…

Qu’est-ce qui a changé depuis ?
Tout ! Nous sommes dans une autre époque, François Mitterrand n’est plus là et les socialistes ont affronté l’épreuve du pouvoir.

À partir de ce moment, les choses vont bouger assez vite pour vous ?
Pierre Bérégovoy quitte le poste de secrétaire général pour entrer au gouvernement en qualité de ministre des Affaires sociales. Jacques Fournier, son adjoint, devient secrétaire général du gouvernement : c’est l’homme qui fait tourner la machine gouvernementale. Christian Sautter remplace Jacques Fournier. Dans les couloirs, on m’annonce la possibilité d’une promotion. Mais je ne sais pas ce que le Président a en tête.

Comment va-t-il vous l’annoncer ?
Il m’appelle dans son bureau. C’était une fin d’après-midi… Curieusement, François Mitterrand, qui n’a pas du tout une image de manager, me dit en substance : « J’aimerais vous avoir comme secrétaire général de l’Élysée, comment voyez-vous le job ? » C’est tout à fait étonnant comme démarche ! Cela m’a beaucoup surpris… Je lui ai expliqué ma vision des choses.

Que lui dites-vous exactement ?
Je lui dis que le secrétaire général de l’Élysée est un ingénieur mécanicien qui fait en sorte que la machine tourne. Il doit veiller à ce que ni lui ni les autres ne prennent la place du Premier ministre et des ministres. Radicalement à l’opposé de mon cher collègue Guéant. Le secrétaire général ne doit pas être un écran entre le Président, le gouvernement et les sources extérieures, il doit transmettre, évidemment, ses instructions, essayer de l’alerter, de l’informer le plus en amont possible, et diversifier les sources d’informations…

L’actuel secrétaire général de l’Élysée, Claude Guéant, est bien plus médiatique que vous ne l’étiez ?
Ce sont deux conceptions différentes du rôle de secrétaire général. J’ai déjà eu l’occasion de dire que cela ne me choquait pas du tout que Claude Guéant, Henri Guaino ou d’autres proches collaborateurs du président de la République s’expriment dans les médias. Ce sont des hommes qui jouent un rôle important, qu’on ne connaît pas, et j’ai trouvé cela positif. Mais à la condition d’être des porte-parole du Président et non des sortes de super-Premier ministre se substituant au gouvernement qui, lui, est responsable devant les élus de la nation. Il y a là une dérive très grave, même si le secrétariat général de l’Élysée est un poste politique et même si, bien entendu, j’avais, d’une certaine manière, sans doute autant de pouvoirs que le Premier ministre.

Parmi les interventions de l’actuel secrétaire général de l’Élysée, quelles sont celles qui vous ont plus particulièrement choqué ?
Le sommet, c’est lorsqu’il a fait des commentaires sur la difficulté à constituer des listes à l’UMP pour les régionales. C’est de la responsabilité du chef de file de l’UMP. À vrai dire, l’actuel président de la République est, lui aussi, à la fois Premier ministre, ministre de beaucoup de choses et… patron de l’UMP.

Que fait François Mitterrand pendant que vous expliquez votre vision du poste ?
Le Président me regarde fixement et écoute mon exposé qui dure moins de cinq minutes. Dès que j’achève, après une seconde de silence, il me lance : « Voilà ! Vous êtes secrétaire général ! »

C’est tout ?
C’est vrai qu’il ajoute que je suis la seule personne dont Pierre Bérégovoy et Jacques Attali disent simultanément des choses positives ! Et il précise : « Pour que vous réussissiez à faire la synthèse de ces deux-là, c’est que vous devez vraiment être un type bien ! »


1- Direction départementale des affaires sanitaires et sociales.

2- Il a aussi créé Olivier and Co.




5.
Homme de confiance
Jacques Attali ne regrette pas d’avoir proposé votre nom. Surtout, paraît-il, parce que vous ne vous êtes jamais interposé dans sa relation avec le Président.
C’est que François Mitterrand se faisait une certaine idée de ma loyauté et de ma fidélité.

Quel est alors votre pouvoir ?
Bon nombre de ministres et même le Premier ministre viennent me voir pour avoir mon avis, tâter le terrain, faire passer des messages au Président… Même si Pierre Mauroy avait une relation étroite et très forte avec François Mitterrand, il préférait, dans certains cas, passer par moi. Il y avait, bien sûr, des ministres dont le grand talent était d’essayer de contourner le Premier ministre… J’ai eu à nouveau ce rôle quand Jean-Paul Huchon est devenu directeur de cabinet de Michel Rocard : là encore, beaucoup de ministres tentaient de court-circuiter le Premier ministre. Je trouvais cela insupportable par honnêteté intellectuelle et pour le bon fonctionnement de la machine. Jean-Paul Huchon essayait, comme moi, de mettre de l’ordre.

Qui s’amusait à court-circuiter Matignon ?
J’avais deux champions toutes catégories, c’étaient Fabius et Lang. J’ai eu quelques petits épisodes et je leur ai fait perdre des arbitrages chaque fois qu’ils passaient outre l’autorité du Premier ministre. Je crois qu’ils ne m’en ont pas trop voulu.

Et le Président, qu’en disait-il ?
Il aimait bien jouer avec les gens. Il tenait aussi à diversifier les sources d’information et ses interlocuteurs, et refusait d’être prisonnier d’une seule manière de voir. En même temps, il avait de l’intérêt pour le fonctionnement de la machine gouvernementale et lorsqu’il recevait une note directe, il me la faisait passer ou disait : « Voyez avec le Premier ministre. » Il évitait de tout faire contrairement au Président actuel.

Avez-vous conservé des amitiés de cette période ? Christian Sautter, par exemple, qui estime que vous êtes « des amis pour les mauvais jours » et que, s’il avait « un gros pépin, vous seriez là… »
Oui, à cette période-là est née une longue amitié qui dure encore entre nous. Il est le parrain de mon dernier fils.

Votre ami dit être frappé par « votre détachement par rapport à tout ce qui était argent, frime ». Êtes-vous si « hors normes » que cela ?
Pas totalement, j’imagine ! C’est évidemment excitant, valorisant, d’être dans les palais de la République. Mais c’est en général surtout très pesant.

Est-ce parce que vous êtes un privilégié ?
Je suis loin d’être dans le besoin, mais cela n’a rien à voir avec ma préférence pour la simplicité.

Christian Sautter est alors secrétaire général adjoint de l’Élysée. Comment vous répartissez-vous les tâches ?
Je m’occupe essentiellement de l’international et de la Défense et je délègue largement à Christan Sautter l’économique et le social dont, naturellement, nous parlons tous les deux. En plus, il joue un rôle admirable pour réconforter psychologiquement certains conseillers quand ils ont des bleus à l’âme…

Et quelle était votre relation avec le président de la République ?
Je ne peux pas qualifier ma relation avec François Mitterrand de relation d’amitié. C’était une sorte d’amitié, mais je n’étais pas intime, je n’étais pas un ami historique, j’étais un très proche collaborateur. Je ne partageais pas sa vie, je n’allais pas à Solutré. J’ai mis très longtemps avant d’aller à Latché.

Sait-on dans l’entourage qu’à ce moment-là, vous n’êtes pas socialiste, que vous n’avez pas votre carte du PS ?
En fait, lorsque j’arrive à l’Élysée, j’en informe le président de la République. La plupart ne le savent pas ! Je la prendrai bien plus tard, en 1995.

Pourquoi ?
Je refuse d’être adhérent du PS car, plusieurs années plus tôt, alors que je militais dans un groupe d’action de quartier dans le 11e arrondissement de Paris, alors que nous avions fait un formidable travail pour défendre les locataires et les petits propriétaires, le député socialiste du coin est venu nous dire : « C’est très bien, maintenant, laissez-moi faire, je m’occupe de tout. » C’était une vraie récupération.

Quelle récupération ?
En fait, nous étions parvenus avec la Confédération du logement à créer une solidarité entre des locataires, souvent immigrés, et des propriétaires. Et cet élu venait casser la dynamique participative que nous avions enclenchée.
En plus, en 1978, un de mes plus proches amis, militant de gauche qui souhaitait entrer au PS, a subi un examen stalinien de quatre heures pour justifier des raisons de sa démarche et savoir s’il était vraiment de gauche… Je me dis alors : moi jamais !

Que pense François Mitterrand du fait que le secrétaire général de l’Élysée n’est pas socialiste ?
Je lui annonce que je suis prêt à adhérer au PS s’il le souhaite. Sa réaction sera typiquement mitterrandienne ! Il me dit : « Faites comme vous voulez ! » Finalement, le lendemain, il estime que, si cela ne m’ennuie pas, c’est mieux ainsi ! Et c’est comme ça que j’ai peut-être pu, plus facilement, parler aussi bien avec Raymond Barre qu’avec Georges Marchais.

Quelles seront vos relations avec eux ?
J’ai eu pour l’ancien Premier ministre de Valéry Giscard d’Estaing, Raymond Barre, une très grande considération. C’est un homme qui avait le sens de l’État et qui a su faire preuve de courage politique. Sur l’économie, nous avions des vues divergentes. En revanche, sur l’évolution de la Nouvelle-Calédonie, il était proche de nous.
Quant à Georges Marchais, le secrétaire général du Parti communiste français, c’était toujours un plaisir de rencontrer cet homme pétillant. En plus, tout en gardant une certaine prudence du fait de ses fonctions, il s’exprimait parfois devant moi avec une réelle liberté.

Et avec Lionel Jospin ?
C’est l’époque où se nouent les premières relations de confiance, vraiment de confiance, avec celui qui est alors premier secrétaire du Parti socialiste. Nous nous voyions régulièrement toutes les semaines, en tête à tête, pour faire le tri, en amont, de ce qu’il allait dire au Président, lors des petits déjeuners hebdomadaires du mardi auxquels assistaient, outre Lionel Jospin et moi-même, Jacques Attali, le Premier ministre Pierre Mauroy puis Laurent Fabius. Signe de confiance incroyable, Lionel Jospin me donnait, à moi, ses interventions manuscrites au bureau national du Parti socialiste. J’étais très touché. En même temps, comme il a l’esprit compliqué, lorsque nous avions imaginé ces rendez-vous réguliers, il m’avait dit qu’en sa qualité de premier secrétaire du PS, dans la mesure où je n’étais pas membre du Parti socialiste, on ne pouvait pas organiser cela rue de Solferino…
J’ai quand même bien fonctionné avec lui. J’ai apprécié sa grande rigueur morale, son extrême honnêteté. C’est pourquoi j’ai été déçu quand il a nié publiquement avoir conservé des liens trotskistes jusqu’en 1982-1983.

Étiez-vous au courant de ces liens ?
Non.

Est-ce qu’on rompt vraiment avec cette culture ?
Oui, certains l’ont fait. Car il y a pas mal d’anciens trotskistes parmi nos responsables socialistes. Lionel Jospin a tenu le Parti socialiste dans une période difficile, et après, il a été un bon Premier ministre.

Et aujourd’hui, quels sont vos rapports avec lui ?
Il n’y a plus de rapports.

Cette rupture s’est faite à la suite du livre L’Impasse dans lequel il attaque Ségolène Royal ?
Non. Au lendemain de l’élection présidentielle de 2002, je lui avais envoyé un petit mot pour lui dire que je serais heureux de dîner avec lui… c’était un mot plutôt affectueux. Et sa réponse a été : « Un dîner peut s’envisager »… À partir de là…

Durant neuf années – et même ensuite –, vous avez des relations de proximité avec François Mitterrand. Comment cela s’organise-t-il ? Vous interpelle-t-il systématiquement sur tous les dossiers ?
Nous nous voyons pratiquement tous les jours. Il me consulte sur les sujets d’actualité. Le plus souvent, c’est moi qui lui donne mon avis, et je lui demande ses orientations. Nous avons aussi, presque quotidiennement, au-delà de l’actualité, des conversations à bâtons rompus.

Et sur les hommes ?
Oui, il arrive qu’il me questionne sur les personnes et les nominations. Il me fait plutôt savoir ce qu’il pense pour voir si je partage son point de vue. Ce qui est en général le cas. Il se sert de cette part d’intuition que j’ai, et il sait que je dis la vérité, que je ne masque pas.

Quels sont les dossiers sur lesquels vous avez influé ?
Vous savez, nous avons traité ensemble un tel nombre de dossiers que j’aurais du mal à vous répondre. Je me souviens surtout des moments chauds dans les affaires internationales. En 1982, à propos du Tchad, en 1990 avant et pendant la guerre du Golfe. François Mitterrand consultait généralement un petit comité composé du Premier ministre, des ministres des Affaires étrangères et de la Défense, du chef d’état-major des armées. Avant et après une réunion, nous en parlions en tête à tête.

Avez-vous tout de même quelques souvenirs précis ?
Par exemple, en 1983, le discours du Bundestag. C’était un discours que François Mitterrand allait prononcer au siège du Parlement allemand qui était alors à Bonn. Il s’agissait, pour le président de la République, d’évoquer devant les Allemands la nécessité de déployer sur leur territoire des euromissiles américains Pershing II, à la demande de l’Alliance atlantique, afin de faire équilibre aux missiles soviétiques. L’Union soviétique avait installé en Europe de l’Est les SS 20 qui avaient cinq mille kilomètres de portée. Donc, nous préparons pour le Président des éléments du discours qui, comme d’habitude, ne le satisfont pas. À la veille du départ pour Bonn, il nous réunit, Jacques Attali, Claude Cheysson, ministre des Affaires étrangères, Charles Hernu, ministre de la Défense, le chef d’état-major particulier, le général Saulnier, et moi-même, à l’Élysée. Il est vingt-trois heures, nous venons de sortir d’un dîner officiel. Il veut nous faire comprendre l’essence même de la dissuasion, nous demande si nous avons vraiment réfléchi aux hypothèses d’une guerre nucléaire. Pendant une heure, il nous présente sa réflexion qui sera résumée dans une phrase superbe et très simple de son discours : « Il faut que la guerre demeure impossible et que ceux qui y songeraient en soient dissuadés. » Il est minuit passé lorsqu’il achève et nous lance : « Je pense que maintenant vous avez compris et que vous êtes capables de me faire un projet de discours. J’en vois qui sont très fatigués, mieux vaut qu’ils aillent se reposer pour reprendre demain matin vers cinq heures. Bianco et Saulnier, vous paraissez moins épuisés que les autres, vous allez continuer. »

Vous travaillez toute la nuit ?
Sans interruption et nous lui donnons, au matin, un premier jet de discours qui lui convient. Dans la voiture, puis dans l’avion où je l’accompagne, il va travailler encore sur le texte. Nous arrivons à Bonn, il a un entretien avec Helmut Kohl, puis se replonge dans le discours. Le corrige à nouveau. Les Allemands, qui, eux, sont déjà prêts depuis trois jours, s’inquiètent. Comme nous étions à la Chancellerie, tous constatent que nous nous affairons sur ce discours qui n’est toujours pas achevé. La secrétaire de François Mitterrand, qui est le maillon décisif, tape à grande vitesse sur sa machine à écrire. Afin de lui permettre d’avancer correctement, le chef d’état-major, Jacques Attali et moi faisons les photocopies, lui servons du jus d’orange, c’est tout juste si nous ne lui épongeons pas le front ! Cela a été un spectacle absolument extraordinaire de voir les trois principaux collaborateurs du Président s’activer ainsi… Le texte a été achevé quelques minutes avant de se rendre au Bundestag et reste l’un des grands discours du septennat. Peu après, François Mitterrand dira cette phrase qui est désormais célèbre : « Je suis moi aussi contre les euromissiles, seulement je constate que les pacifistes sont à l’Ouest et les euromissiles à l’Est. » Elle résumait l’antagonisme entre d’un côté la nécessité, pour maintenir la dissuasion, de cette arme nucléaire et de l’autre les manifestations pacifistes d’opposition à l’installation des missiles, qui se déroulaient en Allemagne, en Europe, notamment à gauche et à l’extrême gauche.

D’autres moments particuliers ?
Ce jour de juin 1984 où nous sommes en voyage officiel en Union soviétique. Le nouveau numéro un est alors Konstantin Tchernenko qui a été installé au lendemain de la mort de Léonid Brejnev, comme un compromis permettant d’éviter la bataille de succession. C’est l’époque où la presse, où le monde entier même, est préoccupé par le sort d’Andreï Sakharov, un grand ingénieur russe, père de la bombe H, qui a choisi de tenir des positions très courageuses en faveur de la liberté et contre le goulag. Il est retenu en exil à Gorki, mais depuis quelque temps, le monde n’a plus de nouvelles. On s’interroge sur ce que François Mitterrand compte dire dans son discours. Avant de nous rendre au dîner du Kremlin, nous avons un entretien avec les chefs d’État et nos homologues russes. Nous sommes huit de chaque côté de la table. J’observe que parmi ceux qui prennent en notes nos échanges, il y a, côté soviétique, deux hommes, assez jeunes par rapport à la norme en vigueur, qui sont habillés très chic et je comprends alors la mutation qui est déjà en train de s’opérer dans ce pays. Entre François Mitterrand et Tchernenko, un interprète semble faire son travail avec sérieux. Toutefois, un des membres de notre délégation, qui maîtrise particulièrement bien le russe, se rend compte que l’interprète russe se permet de corriger les propos de Tchernenko.

Qu’est-ce que cela a eu comme incidence ?
Il n’y a pas eu de répercussions particulières mais cela révélait à quel point le système était verrouillé et stalinien. Ce même interprète sera, d’ailleurs, purement et simplement gommé de la photo de une de la Pravda, afin, certainement, de laisser croire que les chefs d’État parlaient couramment la même langue. Arrive le moment du dîner. François Mitterrand doit-il ou non parler de Sakharov à l’occasion du repas officiel ? Les avis sont partagés. Moi, je suis pour. Et nous en discutons jusque dans l’escalier qui descend dans la salle à manger du Kremlin. Comme souvent, François Mitterrand écoute les arguments des uns et des autres, mais ne dit mot sur ce qu’il prévoit de faire. Nous arrivons dans la magnifique salle de réception. À l’inverse du Bundestag, il a un discours prêt, très conventionnel, qui est remis aux présents. Il n’y a, bien évidemment, pas un mot écrit sur Sakharov. Les Soviétiques sont rassurés. Le dîner débute dans une ambiance très cordiale. Quand arrive le moment, François Mitterrand se lève pour prononcer son discours, et je l’entends s’écarter de son texte, il commence à tourner, comme… comment dire, comme une mouche, comme un aigle, et je comprends alors très bien ce qu’il a décidé. En quelques mots, il mentionne la situation du Prix Nobel Sakharov.

Et ?
Et là, un voile glacial s’abat sur l’assemblée, le chef d’état-major de l’armée soviétique devient tout rouge. Je pense qu’ils sont à la limite de quitter la table. Le dîner s’achève extrêmement mal. Mais François Mitterrand a fait ce qu’il souhaitait : parler de Sakharov. Ce qui deviendra désormais la norme pour tous les responsables étrangers dans les contacts avec les Soviétiques.
Pour rester dans les discours qui m’ont particulièrement marqué, il y a, le 20 juin 1990, celui de La Baule, à l’occasion de la seizième conférence des chefs d’État d’Afrique et de France. C’est un peu le même scénario que pour le discours du Bundestag. François Mitterrand discute avec Pierre Bérégovoy ministre de l’Économie, Jean-Pierre Chevènement ministre de la Défense, Roland Dumas ministre des Affaires étrangères, Jacques Attali et moi-même du discours qu’il doit prononcer…

Il n’y avait pas le Premier ministre ?
Non. Il n’y avait pas Michel Rocard. Plusieurs voix s’expriment pour dire qu’il faut marquer de manière très nette un soutien au processus démocratique en Afrique. Je ne prends pas part à la discussion.

Pourquoi n’intervenez-vous pas ?
Parce que c’est mon habitude, sur des sujets difficiles, de ne pas m’exprimer devant les ministres. À la fin de la réunion, François Mitterrand nous dit : « Les propos que certains ont tenus sont une véritable mise en pièces de ma politique africaine. Cela remet en cause ce qui me lie à un certain nombre d’entre vous depuis des années, et j’en tirerai les conséquences. » Tout le monde quitte, accablé, la mine sombre, le bureau présidentiel. Je réfléchis une minute, frappe à la porte de François Mitterrand et lui dis que je ne suis pas d’accord avec lui, que je pense indispensable de marquer un tournant dans la politique africaine. Cela ne lui plaît pas du tout et nous avons une heure d’échanges très vifs. Il clôture notre entretien par un bref : « Je vais réfléchir. » Et le discours de La Baule sera celui que nous voulions, que je souhaitais, qui dira que, bien entendu, la France est solidaire des peuples qui souffrent en Afrique, mais qu’elle conditionnera son soutien aux avancées démocratiques dans les États, comme des élections libres, le multipartisme, la lutte contre la corruption, une presse et une justice indépendantes, le refus de la censure…

Et pour ce qui est de la guerre du Golfe ?
En août 1990, l’Irak envahit le Koweït. Durant tout le mois, François Mitterrand multiplie les démarches afin d’essayer d’empêcher le conflit qui paraît inévitable. Nous avons des contacts avec Yasser Arafat, avec les pays arabes pour faire pression sur Saddam Hussein et lui faire passer le message suivant : s’il ne recule pas, ce sera la guerre.

Et vous, quel est votre rôle ?
Le 13 août, je pars discrètement en mission en Arabie saoudite où je rencontre le roi Fahd à trois heures du matin – au Moyen-Orient, ils aiment souvent travailler la nuit. On espère, par cette rencontre, faire changer les choses. Mais Saddam Hussein ne bouge pas. Plus d’alternative possible. Il faut préparer l’intervention française, coordonnée avec les autres pays, et principalement avec les États-Unis. Nous allons alors vivre un moment surréaliste. Nous sommes dans le cadre d’un sommet franco-allemand, en Allemagne. Il y a urgence et, entre deux réunions, nous nous rejoignons discrètement dans une salle, les ministres Chevènement et Dumas, le général Maurice Schmitt, chef d’état-major des armées, le Président et moi. Une carte déployée devant nous, nous discutons des points potentiels d’attaque des troupes françaises dans le cadre d’une offensive coordonnée de la coalition qui s’oppose à la prise du Koweït par Saddam Hussein.
Plus tard, un soir, la veille de l’attaque, François Mitterrand et moi faisons quelques pas dans les jardins de l’Élysée. À un moment il me regarde et me dit : « Je ne sais pas pour vous, mais pour moi, j’ai l’impression que je ne vais pas bien dormir cette nuit parce qu’il y a des vies de soldats français en jeu. »

Que lui répondez-vous ?
Rien. J’écoute.

Lors de tous vos échanges, avez-vous le sentiment qu’il prend en considération ce que vous lui dites ?
François Mitterrand est toujours assez mystérieux. En général, lorsqu’il n’est pas d’accord et qu’il estime que ce qui est dit ne tient pas la route, il le montre immédiatement. Mais pour le reste, il dévoile peu ses réactions.

Lorsque vous êtes secrétaire général, vous êtes en plein cœur d’une affaire qui éclatera en 1993 : les écoutes de l’Élysée. Quelle a été votre participation ?
Les écoutes de l’Élysée, je n’ai pas eu à les gérer. C’est quelque chose qui m’a… qui m’a laissé… comment dire ?… un goût étrange… Il y avait une part des écoutes justifiées par le terrorisme, même si ce n’était pas transparent. Et puis il y avait une part qui ne l’était pas. Le problème – le journaliste Pierre Péan a bien vu cela –, c’est que la machine est devenue complètement folle. Des gens se sont mis à écouter tout le monde et n’importe qui. On écoutait quelqu’un qui téléphonait à quelqu’un et que, du coup, on écoutait aussi ! À la fin, il y avait des écoutes plus ou moins officielles. Même le domicile de la comédienne Carole Bouquet avait été placé sur écoutes !

Il faut dire qu’à cette période, le président a un secret, sa fille naturelle, Mazarine, que ces écoutes ont pour but de protéger…
Notamment face aux menaces de Jean-Edern Hallier, l’écrivain qui projetait même d’enlever Mazarine pour se venger de ne pas avoir été nommé ministre de la Culture !

Comment le secrétaire général de l’Élysée gère-t-il, de son côté, cette double vie que certains, à Paris, connaissent sans vouloir ni pouvoir en parler ?
La double vie de François Mitterrand, je ne l’ai pas gérée non plus. J’ignorais, en arrivant à l’Élysée, que le nouveau président avait une fille. Puis, Jean Glavany, qui est alors son chef de cabinet et qui le restera jusqu’en 1988, me raconte tout. Il m’explique que François Mitterrand a une fille, qu’elle s’appelle Mazarine, qu’elle a tel âge, que la maman s’appelle Anne Pingeot… Avec François Mitterrand, nous n’en avons jamais parlé. Parfois, quand j’étais dans son bureau, je voyais bien qu’il téléphonait à Anne Pingeot – qu’il vouvoyait d’ailleurs… Je voulais me retirer et il me faisait signe de rester. Ce qui voulait dire de sa part : je sais que vous savez et je peux vous faire confiance. J’ai d’ailleurs un souvenir émouvant sur ce secret partagé : une fois, il m’a questionné sur des cadeaux de Noël autour d’ordinateurs, d’informatique, pour un enfant d’une dizaine d’années. Je lui ai alors parlé d’une société française qui développait les premiers jouets de ce type. C’était évidemment pour Mazarine.

Est-il vrai que François Mitterrand a toujours fait en sorte de ne pas vous mettre en difficulté ?
C’est bien possible !

Est-ce un cadeau de sa part de vous nommer, en 1983, président du conseil d’administration de l’Office national des Forêts ? Aviez-vous souhaité cette présidence que vous conserverez jusqu’en 1991 ?
Je suis très surpris de cette nomination. Parce que j’avais beau avoir une sensibilité écologique, je n’étais pas spécialement compétent en matière de forêts. François Mitterrand m’a offert peu après une édition rare de l’ordonnance de Colbert de 1669 sur la forêt. Je suis profondément touché par ce geste. Je garde de cette période un grand plaisir à me promener en forêt et un très grand respect pour les forestiers.

En 1997, Lionel Jospin vous confiera la mission de proposer les orientations d’un projet de loi de modernisation forestière. Pourquoi cette mission, pourquoi à vous ?
J’ai fini par acquérir une certaine compétence sur ces sujets et je pense que je n’ai pas laissé de trop mauvais souvenirs à l’ONF. D’ailleurs, tout récemment, les syndicats m’ont demandé si j’accepterais d’être médiateur dans le conflit qui oppose les personnels à la direction de l’ONF. J’ai été très touché de cette proposition. Mais j’ai refusé parce qu’il me semblait qu’il n’y avait pas de marge de manœuvre possible dans le cadre de la réforme en cours.




6.
Gestion de cohabitation
Le 16 mars 1986, c’est le début de la première cohabitation. Comment vivez-vous cette période ?
Je vais prendre un peu de temps pour dire ce qui s’est passé. D’abord, il faut savoir que François Mitterrand a hésité avant de choisir Jacques Chirac comme Premier ministre, comme l’ont raconté deux journalistes qui sont des témoins précieux1. Il y avait eu des contacts avec Simone Veil ainsi qu’avec le précédent président, Valéry Giscard d’Estaing. De mon côté, j’avais rencontré Jacques Chaban-Delmas qui avait été Premier ministre sous la présidence de Georges Pompidou. Il était intéressé. De plus, il s’entendait bien avec François Mitterrand ; tout deux avaient fait partie du gouvernement de Pierre Mendès France sous la IVe République2. Chaban-Delmas était aussi relativement progressiste – l’un de ses conseillers, lorsqu’il était Premier ministre, était Jacques Delors. Le lendemain, je le revois, il me lance : « Chirac a tout verrouillé, je ne peux pas ! » Nous avons ensuite un déjeuner, chez un des vieux compagnons de route de François Mitterrand Louis Mexandeau3. C’est généralement chez lui que nous fêtions l’anniversaire du 10 mai. Quelques-uns sont pour une solution « Chaban » sans savoir que ce n’est plus possible, le nom de Giscard est aussi évoqué. Et le Président, qui avait évidemment déjà décidé, dit alors : « Écoutez, je vous remercie beaucoup, mais il faut affronter la difficulté et, même si je ne suis pas institutionnellement obligé, je prends Chirac. » François Mitterrand et Jacques Chirac conviennent qu’avec Edouard Balladur, nous allons préparer la cohabitation. Comme nous savions que Jacques Chirac voulait régler certains sujets par ordonnances plutôt que par la loi, j’informe Balladur – sur instruction de François Mitterrand – que le président de la République ne signera pas automatiquement les ordonnances, et notamment pas celles comportant un recul social. Sans la signature du Président, le Premier ministre ne pouvait rien faire.

Les ordonnances permettent d’accélérer les choses ?
En effet, leur utilisation permet d’aller plus vite. Mais gouverner par ordonnance ne peut s’effectuer qu’avec la collaboration du Président. Edouard Balladur souligne que, juridiquement, ce sera difficile… Juridiquement, ça ne sera pas évident, en effet, mais politiquement, François Mitterrand ne le fera pas.

À partir de là que se passe-t-il ?
Le Président voulait négocier trois postes : l’Intérieur, les Affaires étrangères et la Défense. Pour l’Intérieur, nous n’avions pas beaucoup d’arguments, mais pour les Affaires étrangères et la Défense, cela relevait du domaine de prééminence du Président. Pour le ministère de l’Intérieur, Chirac nous propose Charles Pasqua. François Mitterrand, qui le connaît bien d’ailleurs car ils ont eu des liens via les réseaux de résistance, lève les bras au ciel et dit à Jacques Chirac : « Non seulement il va m’espionner, mais il va vous espionner… et c’est tout juste s’il ne va pas s’espionner lui-même ! »

Et pour les autres postes ?
Pour les Affaires étrangères, Jacques Chirac pense à François Léotard. Mais François Mitterrand n’en veut pas car il a déjà fait de graves erreurs de jugement concernant Israël et le Liban. Ensuite, le nom de Valéry Giscard d’Estaing est à nouveau évoqué. Mais François Mitterrand trouve qu’il y a là un côté un peu ridicule : un ancien président devenant ministre des Affaires étrangères. Je vais récuser toutes ces éminentes personnalités. Ce qui est drôle, c’est qu’à la fin des fins de cette partie de poker, Edouard Balladur et moi avons découvert que nous étions d’accord sur un même nom.

Qui était-ce ?
Jean-Bernard Raimond.

Pourquoi lui ?
Parce que cet homme était un technicien et que si François Mitterrand voulait garder la main, mieux valait un haut fonctionnaire prudent et discipliné. Il était considéré comme un bon ambassadeur mais je ne sais plus pour quelle raison, il avait été mis au placard.

D’où venait-il ?
Après avoir été le conseiller du Premier ministre Couve de Murville, puis ministre plénipotentiaire et ambassadeur à Rabat, il s’était retrouvé cantonné dans des fonctions relativement modestes. À ce moment-là, nous étions en 1982, François Mitterrand m’avait demandé de le recevoir. Je lui avais annoncé sa nomination en qualité d’ambassadeur de France en Pologne puis en Union soviétique… Il s’est persuadé que j’avais joué un rôle considérable dans cette décision et m’en a voué une reconnaissance éternelle !

Et au ministère de la Défense ?
François Mitterrand avait tenté d’y placer Jacques Chaban-Delmas qu’il voulait à tout prix dans ce gouvernement. Finalement, on nous propose André Giraud, il accepte. Cet ancien administrateur général du gouvernement auprès du CEA4 était reconnu comme un éminent spécialiste des questions énergétiques, l’un des « Messieurs atome » de Georges Pompidou. André Giraud avait la réputation d’un homme intègre, grand serviteur de l’État… Au fond, pourquoi pas ? En fait, cela s’est révélé un mauvais choix.

Pourquoi ?
D’abord parce qu’il était favorable, comme Jacques Chirac, au bouclier antimissiles de Ronald Reagan.

Quel était le problème ?
Le bouclier antimissiles de Ronald Reagan symbolisait ce qu’on a appelé la « guerre des étoiles ». Cette grande idée américaine, qui est revenue avec Bush, consistait à couvrir l’espace d’un réseau de satellites tueurs de missiles. Le problème, c’est que cela aurait coûté très cher sans être totalement efficace. André Giraud pensait aussi que c’était tout à fait idiot d’avoir des missiles fixes sur le plateau d’Albion parce que, sachant où ils étaient, un éventuel adversaire pourrait facilement les détruire. Il a alors proposé le « missile à roulettes » !

Le « missile à roulettes » ?
C’est comme cela que l’appelait, avec humour, François Mitterrand. Il s’agissait d’un projet de missiles sur camions qui se déplaceraient de manière secrète. Pas facile ! François Mitterrand expliquera une bonne dizaine de fois à André Giraud que ce qui est primordial, c’est la dissuasion. Ce qui veut dire : menacer de se servir de l’arme nucléaire pour ne pas avoir à l’utiliser. Si l’on est dans l’hypothèse où les Soviétiques bombardent le plateau d’Albion, c’est que la politique de dissuasion a échoué. Ce qui compte, c’est bien d’avoir cette arme et de le faire savoir aux Soviétiques. Et si, toutefois, il y avait une attaque, c’est que nous serions bel et bien déjà en pleine guerre nucléaire ! « Vous imaginez, lui dit François Mitterrand, comme ce serait facile de savoir où se baladent vos fameux camions ; ce sont tout de même des choses qui se voient ! Vous allez déclencher la panique dans la population, dans la France entière. Tous les gens vont se demander si c’est chez eux qu’il y a un missile à roulettes ! »
C’était ridicule.

Le Président conserve, pendant cette période d’affrontements entre droite et gauche, les prérogatives concernant la politique internationale : comment cela se passe-t-il ?
Bien entendu, François Mitterrand continue à présider la délégation française aux Sommets du G7 et, des différents sommets internationaux, européens. Il prévient le gouvernement : « Je veux avoir en main tous les télégrammes diplomatiques », à quoi on lui répond : « Mais bien sûr monsieur le Président. » On verra par la suite que cela n’a pas été le cas.

Pour ce qui est des télégrammes, comment êtes-vous au courant ?
Parmi les ambassadeurs, nous avons des amis qui, comprenant que nous n’avons pas reçu leurs envois, nous interpellent. Ensuite, parce que Roland Dumas, du temps où il était ministre, avait placé deux chiffreurs au Quai d’Orsay – ce sont les personnes qui codent les télégrammes diplomatiques – tous deux socialistes. Donc, nous avions tous les télégrammes que ne nous donnait pas le gouvernement. Jusqu’au jour où cela a fini par se savoir et ils ont été virés. Alors, j’ai poussé un coup de gueule et j’ai prévenu que si nous n’avions pas, à partir de ce moment, tous les télégrammes, je rendrais la chose publique. C’est ainsi que nous avons pu obtenir ce qui nous était caché.

Quel genre de télégrammes n’étaient pas acheminés ?
Il n’y avait rien de systématique. Mais dès que ça n’était pas banal, ils les retenaient.

Du type la guerre du Liban, les otages ?
Oui, tout à fait. C’était de cet ordre-là.

Comment se déroule le premier Conseil des ministres de la cohabitation, le 22 mai 1986 ?
Il est glacial. François Mitterrand évite de serrer les mains des ministres et refuse la traditionnelle photo de famille en disant : « Monsieur le Premier ministre, nous ne sommes pas une famille. » La semaine suivante, Michel Noir, ministre du Commerce extérieur, déclare dans la presse : « Il aurait quand même pu nous dire bonjour, même sans aller jusqu’à nous taper sur l’épaule ! » Au Conseil des ministres suivant, François Mitterrand se dirige vers Noir, lui tape sur l’épaule et lui dit : « Bonjour ! Moi, c’est François Mitterrand ! »

Votre analyse de cette cohabitation, du fonctionnement de ce nouveau Premier ministre ?
Chirac a fait une erreur tactique. Il s’est trop mêlé de politique étrangère et de Défense – et ce n’était pas ce que les Français attendaient. Pour les sommets internationaux, François Mitterrand lui demande de choisir qui doit s’y rendre. C’est : ou le ministre des Affaires étrangères, ou le Premier ministre, mais pas les deux… Ce qui ne lui plaît pas particulièrement. Je me souviens d’un sommet à Madrid, auquel ils participent ensemble. Chirac est très énervé parce qu’il voit qu’il n’a pas le leadership. Il convoque les journalistes dans sa chambre d’hôtel et dit des choses très désagréables sur le président de la République… Là, déjà d’un point de vue psychologique, il perd. Puis suit le sommet des pays industrialisés, un G7 à Tokyo. Jacques Chirac, cette fois, souhaite la présence du ministre des Affaires étrangères en plus de la sienne. Comme François Mitterrand refuse, il s’y rend en premier en disant qu’il vient pour passer le relais.

La cohabitation, ce sont des affrontements permanents ?
Non, pas permanents. Mais fréquents. Par exemple, quand Jacques Chirac voulait donner l’autorisation aux avions américains de survoler la France pour bombarder la Libye, François Mitterrand s’y était opposé. Sur les questions européennes, le Président avait nommé Élisabeth Guigou, encore inconnue à l’époque, au poste de secrétaire général de la coopération interministérielle (SGCI5). Ce qui nous permettait d’avoir toutes les informations utiles.
Nous avons eu assez vite des alliances ponctuelles avec Bernard Bosson, le ministre des Affaires européennes, c’est grâce à cela que nous avons sauvé le programme Erasmus que Jacques Chirac voulait supprimer pour des raisons budgétaires. Nous avons aussi préservé une partie des grands travaux avec la complicité de François Léotard. Edouard Balladur voulait bloquer les travaux de la pyramide du musée du Louvre. Comme les bureaux du ministre des Finances étaient au Louvre, il ne voulait pas déménager. À partir de cet épisode, le président Mitterrand et Léotard ont sympathisé.

À ce point ?
Je crois que François Mitterrand était intéressé par le côté romanesque du personnage de Léotard, ancien séminariste, avec de véritables talents d’écriture, un vrai goût pour la littérature. Et, inversement, Léotard était fasciné par Mitterrand, de même que Gérard Longuet qui, d’ailleurs, parlait beaucoup d’histoire politique avec lui.

Malgré les mises en garde, Jacques Chirac se lance dans les ordonnances dès le mois de juillet. Que faites-vous ?
Je préviens immédiatement le directeur de cabinet de Jacques Chirac, Maurice Ulrich, que l’extrême limite est déjà atteinte. C’est la ligne rouge ! Avec Maurice Ulrich, nous nous téléphonions une fois par jour, au moins, c’est quelqu’un de très courtois, très diplomate, très drôle d’ailleurs. Nous avions de bons rapports. Donc, François Mitterrand décroche son téléphone, appelle Jacques Chirac et lui dit qu’il est hors de question qu’il signe. Le ton du Président monte très vite contre le Premier ministre qui semble tétanisé. En fait, il ne s’y attendait pas, il avait certainement pensé que c’était du bluff. Il avait tort. Pourtant, François Mitterrand ne l’avait pas pris en traître. Pour résumer la situation : au bout de deux mois, on règle la question de la prééminence en matière de Défense et de politique étrangère, et on décide de la frontière à ne pas franchir sur les ordonnances.

Cela a-t-il été respecté ?
Oui.

Et pour ce qui est de la politique sociale ?
Chaque fois que le gouvernement prenait des mesures que François Mitterrand estimait antisociales, il s’insurgeait au nom de son rôle de garant de la cohésion nationale. Et là, il faut reconnaître que, pour refuser de signer, il interprétait très largement la Constitution !

Selon vous, François Mitterrand régnait ?
Tout à fait, c’était aussi un monarque.

Et vos relations à vous, secrétaire général de l’Élysée, avec Jacques Chirac ?
Je l’avais de temps en temps au téléphone, en général il m’appelait ou il passait par mon bureau avant d’aller voir François Mitterrand. Les relations étaient généralement très cordiales. Mais un jour, il a piqué une colère concernant le petit territoire français de Wallis-et-Futuna et m’a dit que c’était une honte ce que nous y avions fait, il en revenait…

Quel était le problème ?
Nous n’avions pas développé une infirmerie, ou je ne sais trop quoi ! Nous avons aussi eu de longues batailles pour recaser les fonctionnaires que ses ministres et lui déplaçaient. Sur ce point, François Mitterrand les a vraiment enquiquinés !

De quelle manière ?
Il leur disait : « C’est votre liberté de changer les hauts fonctionnaires, mais je veux qu’ils soient recasés convenablement… » En fait, la difficulté résidait dans le « convenablement », ce qui pouvait durer des semaines et des mois jusqu’à ce que François Mitterrand soit satisfait. Chirac s’usait.

C’est sadique !
Mitterrand avait instauré un rapport de force qu’il a finalement gagné.

Quels étaient les sentiments des deux hommes, l’un vis-à-vis de l’autre ?
Je pense que, malgré toutes ces vicissitudes, le Premier ministre a acquis, au fil des mois et des années, une véritable admiration pour François Mitterrand et celui-ci, de son côté, a acquis une sorte de… comment dire… de sympathie pour Jacques Chirac. Durant les importantes manifestations d’étudiants, qui ont été des moments très durs pour le gouvernement6, Jacques Chirac avait d’énormes problèmes avec sa fille qui était anorexique et qui allait mal. François Mitterrand a toujours été, malgré leurs batailles politiques, très humain avec lui.

Vous avez été témoin de ce lien qui s’est créé entre eux ?
Il est vrai qu’au bout de six mois ou un an de cohabitation, il a fini par me dire : « Quand même, ce Chirac, il travaille, il connaît ses dossiers, il est courageux ! »

Durant cette période, vous accomplirez aussi un travail historique ?
Effectivement, à la demande de François Mitterrand, j’ai pris des notes tous les jours ou presque, que je dictais à l’historienne Georgette Elgey. J’ai ainsi pu décrire avec précision la première cohabitation de la Ve République.

Que sont devenues ces notes ?
Elles sont aux Archives nationales et consultables par les chercheurs.

Et avec le directeur de cabinet du Premier ministre, l’entente se poursuit ?
Avec Maurice Ulrich, je gérais le quotidien, notamment pour lui faire passer des requêtes, des exigences, des signaux d’alerte. Après les entretiens du Premier ministre et du Président, surtout pour ce qui concernait les questions de politique étrangère, il m’appelait et me disait : « Monsieur le secrétaire général, le Premier ministre a compris telle et telle chose de son entretien avec le président de la République, de vous à moi, je ne suis pas tout à fait sûr qu’il ait vraiment bien compris. »

Cela vous amusait ?
Oui, il m’arrivait de lui répondre : « Je crains, en effet, que le Premier ministre n’ait pas bien compris ! »

Vous avez une image négative de Jacques Chirac ?
Non, pas du tout. Je l’ai réévalué un peu à travers ces années-là, puis par la suite. Il a une énergie incroyable. Jusqu’à Sarkozy, c’était peut-être l’homme le plus volontaire qu’on connaisse ! C’est vrai qu’il a été au fond du trou et qu’il en est ressorti d’une manière remarquable.

Vous l’estimez plus volontaire que François Mitterrand ?
Je ne sais pas. Il est vrai que François Mitterrand pensait à la littérature, à Dieu, à la mort, aux femmes.

Vous avez voté pour lui en 2002 ?
Non, j’ai voté Jospin, évidemment… Ah oui ! Au deuxième tour, j’ai voté Chirac.

Y a-t-il, toutefois, selon vous, de bonnes choses sous ce gouvernement ?
Même en cherchant, j’ai du mal à en trouver pendant cette période de cohabitation, mais peut-être suis-je injuste. En revanche, j’estime que, plus tard, lorsqu’il a été président de la République, il a fait un discours percutant à propos des dangers qui menacent la planète, devant l’assemblée plénière du sommet mondial du Développement durable à Johannesburg. Je me souviens de cette introduction mémorable : « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs. » Jacques Chirac a eu également le mérite d’instaurer une taxe sur le transport aérien pour financer le développement. Et surtout, il a évité à la France de s’engager dans l’expédition de George Bush en Irak dont chacun peut constater qu’elle n’avait rien à voir avec le combat contre Al-Qaïda en dépit des allégations de Tony Blair. Tous les Français ont été fiers du discours qui prônait la paix7, prononcé en février 2003 par son ministre des Affaires étrangères, Dominique de Villepin, devant le Conseil de sécurité de l’ONU.


1- Pierre Favier et Michel Martin-Roland, La Décennie Mitterrand, t. 1 : Les Ruptures 1981-1984 et t. 2 : Les Épreuves 1984-1988, Le Seuil.

2- François Mitterrand en était ministre de l’Intérieur et Jacques Chaban-Delmas ministre des Travaux publics, des Transports et du Tourisme.

3- Qui sera, entre autres, deux fois ministre des PTT entre 1981 et 1986.

4- Commissariat à l’énergie atomique.

5- Depuis la réforme de 2005, il s’agit du SGAE, Secrétariat général des affaires européennes. Le SGCI était rattaché au Premier ministre.

6- Les manifestations estudiantines contre la loi Devaquet tournent au drame : dans la nuit du 5 décembre 1986, Malik Oussekine, un jeune étudiant de 22 ans, trouve la mort, rue Monsieur-le-Prince à Paris.

7- « La lourde responsabilité et l’immense honneur qui sont les nôtres [les Nations unies] doivent nous conduire à donner la priorité au désarmement dans la paix […]. Fidèles à ses valeurs, il [le pays, la France] veut agir résolument avec tous les membres de la communauté internationale. Il croit en notre capacité à construire ensemble un monde meilleur. »




7.
Écarts de trajectoire
François Mitterrand avait ouvert un large espace au Front national. Cela vous a-t-il gêné ?
D’abord, il avait une conviction profonde : « Les gens qui considèrent que l’extrême droite, c’est terrible, et que la droite, c’est fréquentable se trompent. » Il y a toute une partie de la droite qui n’est pas loin de l’extrême droite. On le voit encore aujourd’hui à travers la création d’un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. Je sais bien que l’idée, très généralement admise, est que François Mitterrand s’est servi du Front national pour affaiblir la droite. Selon moi, c’est faux. Je l’ai toujours vu refuser de recevoir Le Pen à l’Élysée, quelle que soit la forme. Il ne faut tout de même pas oublier que le fait politique fondamental, c’est l’élection municipale de Dreux en 1983, contre la socialiste Françoise Gaspard qui marque la première alliance entre le RPR et le Front national.

Que pensez-vous de l’évolution de ce parti en général ?
C’est un parti qui a été anormalement fort, on l’a vu lors des élections régionales de 2004 où il avait atteint au deuxième tour plus de 12 % des suffrages. Nicolas Sarkozy semblait avoir réussi la performance de capter une bonne partie de cet électorat frontiste, c’est une des raisons pour lesquelles il a gagné l’élection présidentielle. Maintenant, la question est : l’affaiblissement du FN est-il durable ? Ce n’est pas évident au vu des résultats des dernières régionales.

François Mitterrand ne comprenait-il pas malgré tout l’extrême droite ?
Lorsqu’il était jeune, il était du côté de la droite nationale, ce qui n’est pas la même chose. Je pense que le jeune Mitterrand se rend à Vichy par curiosité, par ambition et parce que c’est là que se déroule l’action. Le livre de Pierre Péan sur son parcours, sur Vichy, est le plus sérieux. Là, il s’est livré. Il a ouvert beaucoup de portes et d’archives. Même si cet ouvrage lui a paru, après coup, très dur et qu’il en a été modérément satisfait, il voulait, je pense, se mettre en ordre avec son histoire. Il est né dans un milieu plutôt catholique de droite, il a eu des amis de droite ; c’est vrai qu’il était, dans les années 1935-1936, plutôt proche de la droite nationale, cette droite qui rejetait la corruption, la faiblesse du régime parlementaire.

Le fil est tout de même ténu, non ?
Non, le fil n’est pas mince ! Le contexte historique est important. Par la suite, François Mitterrand a évolué. En partie sous l’influence de sa femme Danielle, laïque et militante de gauche, et en partie sous l’influence de gens de gauche, en particulier communistes, qu’il a rencontrés dans les camps de prisonniers… Ses premières campagnes, en 1946-1947, ce sont des campagnes où il fait une synthèse entre des positions de droite sur certains sujets et des positions de gauche sur d’autres. Il évolue au sein de l’UDSR1, petit parti charnière qui regroupe des gens du centre droit comme René Pleven2 et des personnalités de gauche sur lesquelles il va rapidement prendre l’ascendant. Ses positions au sein de l’UDSR ou bien au gouvernement sont des positions progressistes, par exemple sur la décolonisation. En particulier, quand il est ministre de la France d’outre-mer et qu’il permet la sortie de prison de Félix Houphouët-Boigny, considéré alors comme un dangereux marxiste, et qui dirigera plus tard la Côte d’Ivoire. Il ne s’empêchera pas, toutefois, de garder, au fil de sa vie, des amis de droite. C’est tellement rare de voir quelqu’un qui passe de la droite à la gauche que cela mérite d’être salué. « Dans tous les combats importants, j’ai toujours trouvé François Mitterrand du bon côté », avait d’ailleurs déclaré Mendès France.

Comment avez-vous appréhendé le fait qu’il conserve certaines amitiés comme René Bousquet, l’ancien chef de la police sous Vichy ?
Bien sûr que cela me gêne, me choque. Pourquoi cette amitié ? Je ne comprends pas cette relation dont je n’ai jamais parlé avec François Mitterrand. René Bousquet avait certes été relevé de toute condamnation par la justice en 1947, mais celle-ci n’avait pas, à l’époque, tous les éléments. Dans les années 80, il n’y a plus de doute historique sur son rôle sous Vichy. À partir de là, pourquoi le Président a-t-il conservé une relation avec lui ? Je n’ai pas de réponse. Je trouve cela choquant ; la seule explication que j’entrevois, c’est la possibilité qu’il ait sauvé la vie de Mitterrand et de son réseau.

Comment, étant à gauche, pouvez-vous continuer à assumer cela ?
Ce n’est pas spécifiquement une question de gauche. Le principal tort qu’il a eu est, à mon sens, de ne pas avoir révélé toute la vérité plus tôt et d’avoir attendu la fin de sa vie.

Pourquoi cette attitude ?
Il avait été violemment attaqué sur le fait d’avoir reçu la Francisque. Puis, en 1954, dans l’affaire des fuites sur l’OTAN il avait été accusé par un manipulateur d’extrême droite d’avoir transmis aux communistes des informations confidentielles du Comité de défense nationale sur l’effort de guerre français en Indochine. Il sera blanchi. Il y a encore eu l’affaire du complot de l’Observatoire, en 1959, où il a été accusé d’avoir organisé contre lui-même une fausse tentative d’attentat. Cela faisait beaucoup !

François Mitterrand a tout de même reçu la Francisque !
Il n’est pas le seul ! Il l’a reçue comme six mille personnes à peu près ! Je pense que ça lui sert vraiment de couverture pour son réseau de résistance. Il y voit aussi, dès le départ, une base politique possible. Il faut savoir que sa force, à partir de la Libération, ce sont les fameux prisonniers de guerre. C’est en plus un vrai sujet d’intérêt social. Il a un lien très tôt avec la Résistance. Il se sert de son association de prisonniers de guerre pour organiser un réseau qui démarre à Montmaur, dans les Hautes-Alpes, au printemps 1943. Il risque de se faire prendre à plusieurs reprises. Le meilleur témoignage, c’est quand même celui du général de Gaulle qui fait de François Mitterrand un de ses relais et le nomme secrétaire général du ministère des Prisonniers et des Victimes de guerre, à la sortie de la guerre.

Quels étaient les rapports entre François Mitterrand et le général de Gaulle, d’après ce que vous en savez ?
C’est très compliqué. Je pense qu’ils se sont affrontés dès le départ, parce que de Gaulle voulait organiser la Résistance et avait confié à son délégué, Jean Moulin, la tâche de la diriger. François Mitterrand était, lui, proche d’Henri Frenay et a très mal vécu l’unification de la Résistance à la façon gaulliste ; avec le neveu de De Gaulle, Michel Cailliau, très autoritaire, et avec de Gaulle lui-même, ils se sont assez vite opposés3.

Et par la suite ?
Sous la IVe République, François Mitterrand a noué des liens d’amitié personnels et politiques avec Jacques Chaban-Delmas, qui était un gaulliste. Ils faisaient, tous deux, partie du gouvernement de Pierre Mendès France. Et ils se retrouvaient souvent sur des positions voisines, Chaban était l’aile « un peu à gauche » du gaullisme. Arrive 1958, François Mitterrand fait partie de ceux qui se dressent contre la réforme de la Constitution lancée par le Général qui a profité des menaces de putsch pour se faire désigner comme président du Conseil par l’Assemblée. Car de Gaulle sera la dernière figure de la IVe République, c’est le paradoxe. Les opposants comme Mitterrand sont alors très minoritaires. Guy Mollet et les dirigeants de la SFIO rejoignent de Gaulle, le considérant comme le sauveur de la République, alors que Mendès France et Mitterrand s’opposent à lui. De là découle une opposition qui va durer… vingt-trois ans.

Que reste-t-il de ces affrontements quand vous vous trouvez à l’Élysée ?
Il s’agissait de deux personnes qui s’étaient tout de même affrontées pendant un quart de siècle ! François Mitterrand avait du mal à reconnaître la grandeur de De Gaulle.


1- Union démocratique et socialiste de la Résistance.

2- René Pleven fonde l’UDSR ; il en est président de 1946 à 1953.

3- « À partir de mars 1943, Henri Frenay aide le RNPG (Rassemblement national des prisonniers de guerre) de François Mitterrand et Maurice Pinot contre le mouvement de Michel Cailliau, neveu du général de Gaulle », Pierre Péan, Une jeunesse française. François Mitterrand, 1934-1947, Fayard, 1994.




8.
Deuxième septennat écourté…
Le 8 mai 1988, François Mitterrand est réélu à la présidence de la République. Pensiez-vous qu’il allait gagner cette élection avec, au deuxième tour, un aussi bon score (près de 54 %) ?
En termes d’opinion publique, il revenait du bout du monde. Il ne faut pas oublier qu’en 1983, il avait été extrêmement bas. C’est là que Jacques Pilhan, un homme extraordinairement subtil, a commencé à intervenir et à organiser sa communication. En sachant que François Mitterrand, à la différence de beaucoup d’hommes ou de femmes politiques contemporains, ne s’est jamais laissé dicter ses comportements et ses paroles par les sondages ou par des conseillers occultes. C’est là une énorme différence.

Comment vont évoluer les choses ?
En 1988, la perspective électorale, en fait, était incertaine. Finalement, la cohabitation aura eu pour effet de renforcer la position de François Mitterrand. Et cela allait mieux qu’en 1986. À l’époque, nous avions d’ailleurs fait un score plus qu’honorable aux législatives : c’était une telle remontée ! C’est tout juste si on n’avait pas sabré le champagne. Durant la campagne de l’élection présidentielle de 1988, très vite nous nous sommes aperçus que Raymond Barre plafonnait. Manifestement il avait eu de gros problèmes, il était trahi par certains dans son camp. Quant à Chirac, faute d’une vision suffisante, d’actes clairs, sa campagne ne décollait pas. Bien au contraire. Assez vite, j’ai pensé que François Mitterrand avait de bonnes chances de gagner et, au vu des résultats du premier tour, en effet, nous estimions que ce pouvait être de l’ordre de 53 ou 54 %.

Durant la campagne présidentielle de 1988 vous êtes dans les coulisses ?
Comme secrétaire général de l’Élysée, je n’ai pas à apparaître officiellement, c’est Pierre Bérégovoy qui est le directeur de campagne et nous travaillons main dans la main. Avant même que le Président ne décide officiellement d’être candidat pour la seconde fois, il nous demande de rechercher un local de campagne au cas où. Avec Jean Glavany nous en dénichons un, avenue Franco-Russe, à Paris, dans le 7e arrondissement, à quelques pas de l’avenue Rapp. Nous nous demandons si le nom franco-russe ne pose pas de problème. François Mitterrand balaye cette interrogation d’un revers de la main. Il y aura, ensuite, tout un temps précédant la campagne pendant lequel, avec Jacques Pilhan, nous préserverons l’éventualité que François Mitterrand ne se présente pas. Nous n’étions alors sûrs de rien. C’est ce que nous avons appelé la « campagne réversible » : elle s’articulait autour de la génération Mitterrand qui consistait à faire monter des jeunes, des intellectuels, des artistes qui étaient en sa faveur et soulignaient ce que la France lui devait. Nous avions préparé les choses pour permettre à Michel Rocard d’être le candidat, si le Président sortant ne l’était pas.

Quels ont été pour vous les temps forts de cette campagne ?
Le premier temps fort a été l’annonce de sa candidature. C’était le 22 mars 1988 sur Antenne 2, avec Paul Amar. À la question : « Serez-vous candidat ? » il avait répondu « oui » de manière très étonnante, d’une petite voix timide et haut perchée, et avait aussitôt attaqué très durement les comportements du RPR de l’époque. Tout le monde pensait que c’était une erreur mais ça s’est révélé juste.
Autre moment important : le slogan, qui était un choix politique affirmé : « La France unie ». L’idée était de faire valoir que, dans un monde difficile, le président de la République sortant devait rassembler.

C’est le souhait, en général, des leaders…
Mais lui, il y est parvenu ! Autre moment particulier : vers la fin de la campagne, Jacques Chirac se sentant en mauvaise situation, multipliait les promesses les plus inconsidérées et, avec Jacques Pilhan, nous l’avions surnommé « Jackpot » !

C’est amusant.
Oui. Parmi les souvenirs qui m’ont marqué, il y avait aussi la lettre que François Mitterrand avait décidé d’écrire à tous les Français. Ce qui était une démarche très novatrice. Il en a rédigé l’essentiel lui-même, puis nous a chargés, Hubert Védrine, Hervé Hannoun, son conseiller pour l’économie et moi, d’y retravailler. Nous étions à Latché, sous une pluie permanente. Et Pierre Joxe m’appelle pour me dire qu’il n’a toujours pas reçu la profession de foi du candidat. Branle-bas de combat : j’ai eu une heure pour préparer cette profession de foi que j’ai trouvée assez médiocre mais que François Mitterrand a bien voulu valider.

Un nouveau Premier ministre va être nommé. Comment se déroule le déjeuner auquel vous êtes convié ?
François Mitterrand organise un déjeuner assez étrange le 10 mai 1988. Nous sommes quatre à table, le Président, Pierre Bérégovoy, Michel Rocard et moi-même. Il fait languir les deux prétendants au poste de Premier ministre et je m’interroge sur ma présence. À vrai dire, ce n’était pas la première fois qu’il agissait ainsi. En 1983, il y avait déjà eu un déjeuner semblable avec Jacques Delors, Laurent Fabius et moi. Un de ses plus proches amis, Charles Salzmann, m’avait confié, dès la fin 1982, que François Mitterrand pensait que je pouvais être un jour Premier ministre. François Mitterrand conclura ce repas en disant en substance : le Premier ministre que je préférerais, c’est Pierre Bérégovoy, mais celui qui est en situation, c’est Michel Rocard. En effet, il avait l’image de quelqu’un qui rassemblait. Pierre Bérégovoy avait l’image d’un socialo-socialiste. Quant à moi, je n’étais pas connu médiatiquement.

Quels rapports entretenez-vous avec Michel Rocard ?
De bons rapports parce qu’il sait que je n’ai aucun compte à régler avec lui et que mon objectif est de faire en sorte que la machine tourne le mieux possible.

Et avec son équipe ?
D’excellentes relations avec Jean-Paul Huchon, son directeur de cabinet, qui est un ami de longue date, avec qui j’allais d’ailleurs, de temps en temps, assister à des concerts de rock.

Ah bon ? Quels sont vos groupes de rock favoris ?
À l’époque, ACDC, Police…

Vous vous connaissez depuis l’ENA, de la promotion Thomas More ?
Tout à fait.

Pourquoi le nom de Thomas More ?
Nous avions choisi ce nom-là, parce que Thomas More était un serviteur de l’État qui a osé aller contre le roi d’Angleterre. Il a finalement été exécuté pour cela par le roi ! C’est dire la haute idée que nous avions de la fonction publique, y compris de la résistance à une politique estimée injuste.

Comment se déroule cette nouvelle cohabitation ?
Avec des hauts et des bas !

Avant d’aller plus loin, êtes-vous d’accord sur le terme cohabitation ?
Oui, on peut le dire ainsi. Les deux tempéraments sont complètement opposés. Michel Rocard, tout en étant actif, créatif, a tendance à se noyer dans les détails. Il s’efforce de ne froisser en rien François Mitterrand et même en rajoute. C’est ce qui fait qu’un de ses proches collaborateurs, Guy Carcassonne, le surnomme « le génie des Carpettes », expression détournée à partir du qualificatif que s’attribuait Nicolae CeauTescu de « génie des Carpates ».

C’est dur !
C’est dur mais c’est drôle, et ça ne vient pas de l’Élysée mais de Matignon. Comme le Premier ministre a des difficultés avec un certain nombre de dirigeants socialistes qui n’acceptent pas véritablement sa nomination, il décide de les réunir dans le cadre de petits déjeuners hebdomadaires, le mardi matin, en ma présence. C’est ce petit déjeuner que la presse appelle le petit déjeuner des éléphants… Ceux qui pèsent lourd.

C’est de là qu’est née l’expression ?
Oui, et elle est en effet aujourd’hui entrée dans le vocabulaire commun.

Et la formule de François Mitterrand, « être en situation », pourrait-elle être d’actualité ?
Exactement. Nous aurons, d’ailleurs, la même question à nous poser dans le cadre des primaires pour l’élection présidentielle de 2012. Être en situation, cela dépend de l’intelligence politique, mais aussi d’un rapport à l’opinion, du hasard, de la chance. Quelqu’un qui, à un moment donné, répond à une attente, c’est rarement écrit à l’avance…

Vous voulez dire qu’il peut y avoir des surprises ?
Ce n’est pas toujours celui ou celle que l’on attendait. En effet.
Pour revenir à Michel Rocard, il se lance dans la tâche avec une sorte d’enthousiasme juvénile, avec la naïveté et la volonté de bien faire qui le caractérisent. Mais il part un peu tous azimuts. C’est là un de ses défauts : il ne sait pas toujours distinguer l’essentiel de l’accessoire. Il exaspère François Mitterrand avec certaines de ses remarques.

Par exemple ?
Par exemple, lors de négociations difficiles au GATT1, nous avons en face de nous un groupe de pays exportateurs de produits agricoles et de viande, en particulier la Nouvelle-Zélande et l’Australie, qui avaient des attitudes très défavorables à l’Europe. Et Michel Rocard a expliqué, sans rire, que, lorsqu’il était aux Jeunesses socialistes, il avait très bien connu ses homologues des Jeunesses travaillistes en Australie et en Nouvelle-Zélande, ce qui pourrait, selon lui, aider à régler le problème.

Et alors ?
C’était totalement saugrenu.

Et pour que les choses tournent malgré tout, que faites-vous ?
Nous essayons avec Jean-Paul Huchon de réguler à la fois la mécanique gouvernementale et les rapports entre le Premier ministre et le Président. Nous avons évité quelques erreurs à Michel Rocard. Et avec Christian Sautter, nous avons réussi à convaincre François Mitterrand que la CSG proposée par Michel Rocard était une bonne chose puisque cela consistait en une contribution proportionnelle aux revenus pour financer la santé, l’assurance maladie. Ce nouvel impôt, assis sur l’ensemble des revenus, était préférable à des cotisations sociales d’autant plus élevées que les salaires étaient faibles.

Mais alors, quel était le problème ?
La manière dont Rocard avait formulé cette idée la faisait apparaître compliquée. François Mitterrand savait aussi que les Français risquaient d’être hostiles à tout nouvel impôt, même plus juste et même baptisé contribution sociale. J’ai fini par le convaincre. Non pas pour faire plaisir à Rocard, mais parce que je pensais que c’était l’intérêt général.

Entre vous et les autres Premiers ministres, comment se sont déroulées les choses ?
Laurent Fabius était très différent. Il fonctionnait de manière beaucoup plus fermée. Pas spécialement vis-à-vis de moi – il était à mon égard tout à fait correct. Il faisait très peu de réunions, il recevait souvent en tête à tête ou en tout petits groupes – avec des ministres ou des décideurs – et terminait assez souvent par : « Je vous ferai connaître ma décision. » Ce mode de fonctionnement était lié à son tempérament. Il était très professionnel et très bien organisé – nettement mieux que Michel Rocard ou Pierre Mauroy.

Pas de problème particulier, donc ?
Pas vraiment, jusqu’au moment où Laurent Fabius s’est opposé à Lionel Jospin lors d’une bataille pour savoir qui conduirait la campagne des élections législatives de 1986.

C’est à partir de là qu’ils sont devenus des frères ennemis ?
En quelque sorte. Comme Premier ministre, Laurent Fabius s’estimait être le chef naturel de la majorité pour cette campagne. Il avait même réuni quelques personnes, dont moi, bien que je ne sois pas un intime mais parce qu’il me faisait confiance, pour nous parler de la façon dont il envisageait ses meetings. De son côté, Lionel Jospin jugeait qu’en sa qualité de premier secrétaire du Parti socialiste, c’était logiquement à lui que revenait la fonction de conduire la campagne et non à Laurent Fabius. J’ai vu monter très vite un antagonisme fort dont j’ai parlé à François Mitterrand. Je lui avais même proposé un mode de répartition des tâches afin que chacun trouve sa place.

Quelle a été la réponse du Président ?
Il m’a dit : « C’est très bien ! Mais ne vous en mêlez pas et je ne m’en mêlerai pas non plus ! »
C’était un comportement que je qualifierais de darwinien. C’est-à-dire : il y a une concurrence, que le meilleur gagne ! Il les a laissés se débrouiller et c’est Jospin qui a pris l’ascendant et a été, plus que Fabius, le patron de la campagne. Cet épisode, ajouté à de nombreux autres, a instauré le contentieux entre eux.

Et avec Pierre Mauroy ?
C’était la convivialité du Nord, les discussions interminables, les décisions qui se prenaient en fin de repas, sur le coup de minuit, c’était une merveilleuse chaleur humaine mais un très grand « foutoir » ! Et heureusement qu’il y avait autour de lui des gens comme son directeur de cabinet, Michel Delebarre, ou Jean Peyrelevade, le directeur adjoint, pour faire tourner la machine.

Trois Premiers ministres et trois personnalités, donc ?
Trois comportements totalement différents. Et je m’aperçois, en répondant à vos questions, que ce qui est déterminant, c’est le tempérament et la manière d’être des hommes, encore plus que la nature de leurs relations avec François Mitterrand ou même leurs orientations politiques.

Parmi les secrets de François Mitterrand, il y a sa maladie révélée dans le livre Le Grand Secret2, dont un paragraphe vous implique. Avez-vous dissimulé l’information ?
Je n’ai aucun souvenir de ce qui est raconté dans le livre. La rumeur disant que François Mitterrand avait un cancer était constante, c’était une rumeur du même ordre que : « Ils vont faire venir les bolcheviks », ou : « Le régime ne durera pas deux ans ! » Je ne savais pas que François Mitterrand était atteint par cette maladie. Apparemment étaient au courant Jacques Attali et Michel Charasse. J’ai découvert son mal très tard.

Quand le livre sort, en 1996, quelques jours après le décès de François Mitterrand, que vous dites-vous ? Comment vivez-vous cette annonce ?
Je suis partagé. D’un côté, je pense effectivement que lorsqu’on dit qu’on choisit de faire la transparence sur sa santé, il faut la faire. En même temps, j’éprouve de l’admiration devant son courage incroyable, parce que, dans les dernières années, il a énormément souffert. Quand j’étais à l’Élysée, cela peut paraître invraisemblable, mais vraiment je ne m’en suis pas aperçu. Je me souviens juste d’avoir été témoin d’un évanouissement en Argentine. Son médecin, Gubler, nous avait affirmé qu’il avait mangé une langouste qui était mal passée. Et on a tous gobé ça !

Avez-vous été, durant vos fonctions, en situation de manipuler la presse ?
Non. Avec la presse, comme dans toutes mes relations, je m’efforce de serrer au plus près la vérité. On ne peut pas tout dire à n’importe qui, n’importe quand, mais on est toujours plus fort quand vos interlocuteurs savent qu’ils peuvent vous faire confiance.

Selon certains, vous étiez quelqu’un à l’écoute.
Parmi les qualités que je me reconnais, il y a une très grande empathie pour les gens. Je crois qu’ils le sentent. En même temps, c’est parfois épuisant et douloureux parce qu’on prend sur soi une partie de la souffrance de l’autre. Mais c’est ainsi que je conçois la politique.

C’est cette empathie qui a fait que j’ai pu vous voir pleurer au printemps 2009, lors de l’inauguration d’un foyer d’accueil pour handicapés en Provence ?
Oui.

Vous ne voulez pas en dire plus ?
Non.

Par pudeur ?
Je suppose. Je n’ai pas à m’étaler sur ce sujet.

Vous évoquez rarement, vous minimisez même, votre proximité avec François Mitterrand, pourquoi ?
Sans doute est-ce un effet de la pudeur dont vous me parlez. En plus, je déteste qu’on invoque à tout propos les mânes de François Mitterrand pour lui faire dire ce qu’on a envie de mettre en avant.

Lorsque vous parlez de lui, vous utilisez souvent le présent. Il y a une raison à cela ?
Parce que le fait de répondre à vos questions ravive le souvenir de cette période extraordinaire que j’ai eu la chance de vivre.

Vous pensez à lui aujourd’hui ?
Je suis intéressé lorsque je vois des films comme celui de Rotman3, et je pense de temps en temps à lui, bien sûr. Mais pas pour me demander ce qu’il m’aurait dit, ou ce qu’il m’aurait conseillé ou proposé de faire. Je pense qu’il aurait vu avec beaucoup de plaisir la montée de Ségolène, sa campagne.

Quels regrets ? Quels souvenirs ?
Des dizaines de souvenirs, de conversations, de discussions, dans son bureau à l’Élysée, ou bien lorsque nous allions ensemble en voiture vers Roissy pour un départ à l’étranger, oui. Mais des regrets, sûrement pas.

Quelle place a-t-il aujourd’hui dans votre vie politique ?
Il m’inspire sans doute plus que je ne l’aurais pensé, mais je suis, à ma place, tellement différent, et nous vivons une autre époque.

Pourquoi avoir pris la présidence de l’Institut François-Mitterrand en 1999 jusqu’en 2001 ?
C’est un devoir de mémoire pour organiser la consultation des archives par les chercheurs.

Et quand Danielle Mitterrand vend les objets de sa fondation, que ressentez-vous ?
J’étais un peu triste mais en même temps elle avait raison, elle n’avait pas le choix. On avait arrêté de verser des subventions à son association humanitaire, France-Libertés. Il fallait bien qu’elle trouve une solution.

Le fait que le PS achète son chapeau ?
J’ai trouvé cela très bien.

Et vous, vous n’avez rien acheté ?
Non ! Je ne suis pas fétichiste ! Moi, j’ai des souvenirs, des photos. En particulier lorsqu’il venait me voir à Montfuron ou lorsque nous faisions des promenades dans la montagne de Lure.

Il venait chez vous ? En Provence ?
Oui, oui ! Une fois par an, l’été. Nous discutions longuement pour préparer les balades à faire, parfois nous allions au festival d’Avignon.

En 1986, il inaugure le nouveau bâtiment de l’hôtel du département à Digne-les-Bains dont vous êtes aujourd’hui président, l’avez-vous accompagné ?
J’étais en vacances à Montfuron. Je suis venu et je l’ai salué parmi les spectateurs.

Aviez-vous eu un sentiment prémonitoire vous disant qu’un jour, vous seriez là ?
Cela ne m’avait pas effleuré.

Revenons à l’Élysée que vous allez quitter. Qu’est-ce qui vous fait passer de secrétaire général à ministre ?
J’avais déjà failli entrer au gouvernement à deux reprises. Laurent Fabius, lorsqu’il avait été nommé Premier ministre, avait pensé à moi pour le ministère de l’Éducation nationale, après la crise de l’école privée. Mais il a, finalement, préféré Jean-Pierre Chevènement, ce qui s’est révélé un très bon choix. Michel Rocard avait aussi envisagé de me faire entrer dans son gouvernement, le Président m’avait laissé libre de décider, mais j’ai préféré rester le plus longtemps possible auprès de lui. Neuf ans.

Vous détenez le record de longévité à ce poste ?
Et même celui de jeunesse, puisque, lorsque je suis nommé, j’ai trente-neuf ans, je suis encore, à ce jour, le plus jeune secrétaire général de l’Élysée de l’Histoire. Mais il fallait bien qu’un jour, je plonge plus directement dans l’action. J’étais heureux de cette nouvelle aventure qui commençait.


1- General Agreement on Tariffs and Trade (GATT). En français : Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, qui précède l’OMC.

2- Paru en 1996 aux éditions Plon, ce livre avait fait, vingt-quatre heures après sa sortie, l’objet d’une interdiction à la vente, et avait été retiré des librairies.

3- François Mitterrand, le roman du pouvoir : Les Années d’apprentissage (1916-1958) / Le Conquérant (1958-1981) / Les Illusions perdues (1981-1988) / Splendeur et Misère du pouvoir (1988-1995), de Patrick Rotman.




9.
Les braises d’un ministère
Un mot sur l’état du gouvernement lorsque vous y entrez ?
Les gouvernements auxquels j’ai appartenu étaient en bout de course. Ils n’avaient plus tout à fait la flamme du début ; cela ne se prêtait pas forcément à des choses extraordinaires. Je suis tout de même fier d’avoir inventé, lors de mon passage comme ministre des Transports, la notion de débat public transparent en amont des grands projets d’aménagement, tels que les autoroutes, ou les lignes ferroviaires à grande vitesse. Cette pratique s’est développée par la suite. Elle est loin d’être parfaite, parce qu’elle se traduit trop souvent par l’expression virulente d’a priori contradictoires plutôt que par la recherche d’informations et l’élaboration de décisions, mais elle est indispensable pour une démocratie moderne.

Le 16 mai 1991, vous êtes nommé ministre des Affaires sociales. Comment appréhendez-vous cette toute nouvelle fonction ?
Je sais avec certitude que la réforme des retraites sera difficile et, en effet, je ne parviendrai pas à la faire avancer.

Édith Cresson est le nouveau Premier ministre nommé par le président de la République. La première et, à ce jour, la seule femme Premier ministre de l’Histoire de France. Un mot sur ce choix ?
C’est une femme courageuse. Elle avait fait un excellent travail comme ministre du Commerce extérieur.

Elle vous connaît peu et vous choisit, dit-elle, pour votre côté « très professionnel », pour vos « qualités appréciées par François Mitterrand ». Vous la rencontrez préalablement pour évoquer ce portefeuille ?
Oui, bien sûr. Nous connaissions les difficultés qui sont encore, malheureusement, celles d’aujourd’hui : retraites, intégration, régularisation des sans-papiers…

En fait, elle souhaitait vous nommer ministre de l’Éducation, parce que vous n’étiez ni « prisonnier d’idées toutes faites », ni lié à une famille de pensée, si vous voyez ce que je veux dire. Mais Lionel Jospin s’y est opposé. Avez-vous regretté ?
Je crois qu’elle avait aussi songé à moi parce qu’elle appréciait mes vues réalistes et mon indépendance par rapport à l’Éducation. Mais je n’ai absolument pas regretté de ne pas être nommé à ce poste. J’avais dit moi-même à Édith Cresson que Lionel Jospin avait fait un très bon travail dans ce ministère et que ce serait dommage de ne pas le maintenir.

Elle se présente comme voulant apporter un sang neuf. Elle arrive avec ce qu’elle dit être une « méthode de travail nouvelle ». De quoi souffrira-t-elle ?
Évidemment d’être une femme !

Et ses « erreurs de langage diplomatiques1» ?
Pourquoi vous attachez-vous, comme le font souvent les journalistes, à la forme et pas au fond ?

Revenons donc au fond. Vous aviez déjà des antécédents en termes de social, puisqu’en 1976 vous êtes sous-directeur à la Direction de l’action sociale au ministère de la Santé. À ce poste, n’aviez-vous pas été à la base d’un rapport qui débouchera sur une loi ?
Je ne sais pas si c’est une première loi, mais je sais que nous avons fait ce rapport sur l’aide sociale à l’enfance2 avec Pascal Lamy3 en 1980 et qu’il est encore aujourd’hui considéré par les travailleurs sociaux comme une référence, même si le monde a changé. En tout cas, effectivement, nous avions mis l’accent sur l’importance de l’avis de l’enfant avant un placement chez son père, sa mère ou dans une famille d’accueil. C’était un vrai changement.

Quelle avait alors été la réaction de Simone Veil, la ministre4 de la Santé dont vous dépendiez à cette époque, celle des années Giscard ?
Simone Veil approuve le rapport, comme René Lenoir5 (qui vit aujourd’hui dans le département des Alpes-de-Haute-Provence). Deux personnes pour qui j’ai un énorme respect et avec qui j’ai eu du plaisir à travailler. Simone Veil n’était hostile qu’à une seule idée du rapport : celle qui préconisait d’instaurer un avocat de l’enfant, de lui donner le droit, en cas de rupture familiale, à la défense de ses intérêts, de la même manière que ses parents en bénéficiaient.

C’était très avant-gardiste !
En effet, Et je pense que cette question se pose toujours. Même si plus tard, en 2000, Lionel Jospin créera une autorité indépendante, celle du défenseur du droit de l’enfant, qui est un peu le prolongement de ma proposition d’avocat de l’enfant. Malheureusement, cette structure est en passe d’être supprimée.
Pour revenir à cette période, je serai aussi l’auteur d’une circulaire6 permettant d’aider les gens à trouver un travail au travers de l’insertion sociale – donc de conventionner les structures d’insertion.

C’est-à-dire ?
J’avais compris, en parlant avec des exclus et des travailleurs sociaux, que la véritable insertion ne pouvait se faire que par le travail.

À en croire les dires de vos collaborateurs, avec ce passé, ce rapport sur l’enfance, lorsque vous arrivez en 1991 au ministère, vous êtes tout de suite considéré avec un certain respect. Vous êtes-vous rendu compte de cette notoriété ?
Non, cela m’a surpris.

Vous ne pouvez vous empêcher de tout relire, de tout corriger ?
J’ai appris de François Mitterrand à écrire ou relire moi-même. Cela fait partie de la responsabilité d’un ministre.

Avez-vous eu connaissance de votre surnom ?
Non !

« TGV Turbo »… Vous savez pourquoi ?
Parce que je travaille vite, peut-être.

C’est une qualité que d’aller vite, mais ce peut être un défaut, non ?
Je vais vite quand j’y vois clair et quand il y a urgence. Je sais aller lentement quand il le faut : « Donner du temps au temps », disait François Mitterrand…

… qui d’ailleurs continuera de vous appeler, régulièrement. Pour quelles raisons ?
Parce qu’il avait confiance, ou peut-être ne pouvait-il pas complètement se passer de moi. Du moins je suppose. Et parce que nous avions une longue habitude de travailler ensemble qui ne pouvait s’arrêter du jour au lendemain.

Être ministre ne vous dispensera pas, chez vous, de descendre les poubelles, comme vous le précisera, paraît-il, votre épouse !
C’est vrai. Et aujourd’hui encore, c’est mon travail à la maison dans le cadre du partage des tâches. Comme remplir le lave-vaisselle et, de temps en temps, passer l’aspirateur. Comme vous l’avez compris, j’ai la chance d’avoir une femme attachée au partage des tâches dans le couple !

C’était important pour vous de ne pas vous couper de votre famille ?
J’y ai fait attention. Je rentrais tôt, autant que je le pouvais. J’ai trois fils et j’accompagnais tous les matins mon petit dernier à la crèche. J’ai toujours aimé ce que j’ai fait, mais j’aime encore plus ma famille. Je crois avoir réussi à trouver le juste équilibre, non sans difficulté.

Nous voici donc en mai 1991. Et le premier dossier dont vous héritez, dans les premières minutes de votre prise de fonction, c’est… ?
C’est celui de la grève de la faim des déboutés du droit d’asile. Ils sont près de cent mille en France. Deux cents d’entre eux, principalement des Turcs ou des Kurdes de Turquie, ont appris que leur dossier était rejeté par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides et n’ont donc pas le statut de réfugiés politiques. Pour faire connaître leur cause, ils ont entamé une grève de la faim, certains même depuis le 3 avril, dans différentes villes de France. Ils souhaitent que leur situation soit réexaminée. À Paris, l’abbé Pierre vole à leur secours et les rejoint dans l’église Saint-Joseph, au cœur du 11e arrondissement. Il est prêt, a-t-il déclaré, à poursuivre le jeûne total avec eux, et même à arrêter son traitement médical – il est soigné pour la maladie de Parkinson. Les télévisions retransmettent les images des réfugiés, allongés sur des matelas à même le sol de l’église. Je me souviens des banderoles martelant : « France, ton asile fout le camp ! » ou : « Réfugié ailleurs ; réfugiés ici. »

En novembre 1989, Michel Rocard avait durci les conditions d’obtention du droit d’asile. Comment gérez-vous ce dossier délicat ?
L’ancien Premier ministre avait eu raison de dire que « la volonté de la France était d’accueillir les personnes persécutées pour leurs opinions mais qu’elle souhaitait éviter un détournement du droit d’asile ». Mais certains, venus de bonne foi pour obtenir l’asile politique, n’y avaient pas eu droit.
Lorsque j’arrive, la situation est très difficile et semble dans une impasse. Il y a cette grève de la faim soutenue par les autorités morales, l’Église, les évêques, l’abbé Pierre. Et je dois prendre très vite ce problème à bras-le-corps. Je nomme un médiateur dans l’heure. Nous sommes le 21 mai.

C’est Bernard Brunhes, un ancien conseiller de Pierre Mauroy ?
Oui. Il me dit que la situation est sans issue si on ne va pas vers une régularisation. Je travaille là-dessus, discute avec mes collègues, en l’occurrence Philippe Marchand, qui est ministre de l’Intérieur, et avec Édith Cresson.

Et vous, quel est votre point de vue ?
Je pense qu’il faut régulariser. Et je dis effectivement à l’un de mes collaborateurs, Claude Sardais, qu’il n’y a que cela à faire. Le 24 mai, j’annonce que je vais délivrer des autorisations de séjour de trois mois aux grévistes et lancer une concertation globale sur l’amélioration des procédures d’instruction des dossiers. Le 25, malgré ces annonces concrètes, une manifestation nationale de soutien se tient à Paris. Le 29, une majorité des grévistes arrête le mouvement.
J’ai donc mis en place avec l’abbé Pierre, le pasteur Stewart et un ancien préfet, un dispositif de régularisation sur critères qui a été la clé. J’ai précisé qu’il y aurait une instance de recours animée par l’abbé Pierre à qui je tire mon chapeau, car c’était plus facile d’être dans la contestation et le soutien des situations injustes que de cogérer avec moi.
« C’est un très grand progrès même si on n’est pas tout à fait d’accord sur le nombre de régularisations », m’ont dit en retour les défenseurs des sans-papiers. Cette phrase résonne encore dans ma mémoire. La crise n’a duré que quelques semaines et pas des années !

Combien de régularisations alors ?
Environ cinquante mille. Le 19 juillet 1991, j’avais adressé une circulaire aux préfets, cosignée avec le ministre de l’Intérieur, Philippe Marchand, permettant la régularisation exceptionnelle, pour raisons humanitaires, des demandeurs d’asile déboutés ayant notamment déposé leur dossier avant le 1er janvier 1989 et pouvant faire état d’une « promesse d’embauche » ou d’un « contrat de travail ».
La grande leçon, c’est que, dans un gouvernement de gauche, c’est le ministre des Affaires sociales qui gère cela. Mais sous un gouvernement de droite, c’est le ministère de l’Intérieur.

Votre ministère a une particularité puisqu’il s’est doté d’une nouvelle compétence : l’intégration. Quelles conséquences ?
Ce ministère a un large domaine d’intervention puisqu’il comporte la famille, la santé, la Sécurité sociale, les hôpitaux, le handicap. Et en plus, comme vous venez de le dire, l’intégration. L’intégration répond à un souci que j’avais. C’est moi qui demande à ce que cela soit ajouté à mon ministère, ce que François Mitterrand accepte. Le but était que soient prises en compte, de manière transversale, les questions d’intégration dans la société française. Je m’explique. Il y avait le problème des étrangers qui n’était pas réglé et qui l’est encore moins aujourd’hui. Quelle place ont-ils dans la société française, quels droits, quels devoirs ? Il y avait le problème des jeunes Français issus de l’immigration, que l’on appelait « beurs » à l’époque. Il fallait prendre en considération la difficulté des femmes, des personnes âgées, des handicapés, qui avaient du mal à trouver leur place dans la société.
Ma vision de socialiste, c’est que l’on doit respecter les différences et tenir compte de leur situation particulière tout en leur permettant de se sentir intégrés.

Quelles réactions cela engendre-t-il ?
Peu de temps après ma nomination, Jacques Chirac, alors maire de Paris, se lâche, lors d’un banquet du RPR visiblement très arrosé, et – bien que je pense qu’il n’est pas raciste – dit : « C’est un scandale qu’il y ait en France des étrangers gagnant 30 000 francs par mois d’allocations familiales parce qu’ils ont des tas de femmes et des tas d’enfants… » Vous avez vu que l’histoire et la droite se répètent. L’accusation, portée par Brice Hortefeux, a recommencé voici quelques mois avec le mari de la femme de Nantes verbalisée pour avoir conduit vêtue d’un voile intégral. Peut-être y avait-il effectivement fraude aux allocations familiales. En tout cas, 30 000 francs par mois en 1991, c’était beaucoup. J’ai su par ailleurs qu’ils avaient fait tourner désespérément les ordinateurs de la Ville de Paris afin de trouver un cas de ce genre et qu’ils n’en avaient évidemment pas trouvé. Je l’avais dès le lendemain attaqué durement dans Libération en retournant contre lui une formule qu’il aimait bien utiliser : « Jacques Chirac a un culot d’acier. »
Cela dit, les difficultés d’intégration montent. Il faut trouver une solution. Je décide d’essayer de construire un accord politique parce que j’estime indispensable de rechercher sur cette question un consensus républicain. Je réunis régulièrement Raymond Barre, Jacques Chaban-Delmas, Dominique Baudis. Nous parvenons à un accord sur un texte que je voudrais rendre public. Raymond Barre accepte – ce qui montre sa qualité –, les autres refusent. Le texte ne sortira jamais.

Quelle était la finalité de ce texte ?
Donner un cadre. Cela n’aurait certes pas résolu tous les problèmes ni fait disparaître les phénomènes de racisme. Mais nous aurions pu avoir des principes partagés par tous les républicains. Pour dire les choses simplement : tous sauf l’extrême droite !

Par rapport à aujourd’hui ?
C’est exactement le contraire de la vision de Nicolas Sarkozy qui n’arrête pas d’opposer les uns aux autres, les jeunes aux vieux, la « racaille des banlieues » aux bons citoyens, ceux qui se lèvent tôt et ceux qui se couchent tard… on en voit les effets désastreux dans une situation de crise. Ce que je voulais manifester en intégrant cette compétence au ministère des Affaires sociales, c’était la conception opposée : comment faire pour que les gens vivent mieux ensemble ? C’est d’ailleurs, pour moi, un élément de l’identité nationale.

Et quelle position a eue le PS face à l’immigration ?
Le groupe socialiste à l’Assemblée nationale a eu une vraie réflexion de fond. Nous ne sommes pas pour la régularisation systématique mais pour une régularisation sur des critères d’insertion et d’intégration. Pas au compte-gouttes. Deuxièmement, les socialistes sont évidemment contre l’immigration clandestine. Encore faut-il s’attaquer vraiment à ceux qui profitent de la manière la plus cynique de la détresse humaine.


1- Propos que lui prête l’Observer du 16 juin 1991 selon qui elle estimerait que « 25 % des Américains, des Britanniques et des Allemands sont homosexuels […]. Le Premier ministre a affirmé à propos de cette “soi-disant interview” qui met en émoi la presse britannique : “Je ne me souviens pas très bien de cette conversation si elle a eu lieu.” Mme Cresson a observé que cette éventuelle conversation aurait eu lieu en 1987, à un moment où elle n’était pas ministre. Tout en précisant qu’elle “aime beaucoup l’Angleterre”, Mme Cresson s’est étonnée que cette interview “sorte d’un tiroir” quatre ans après, jugeant le “procédé pas très fair-play” » (Le Monde, 19 juin 1991). L’Express : « Sur ses gaffes : on lui a fait dire qu’elle n’avait “rien à cirer” de la Bourse et que “les Japonais étaient des fourmis”, mais elle ne l’a jamais formulé de cette manière caricaturale. La preuve : “Il n’y a jamais eu d’image ou d’enregistrement de mes propos.” »

2- J.-L. Bianco, P. Lamy, L’Aide sociale à l’enfance demain, ministère de la Santé et de la Sécurité sociale, 1979-1980.

3- Pascal Lamy est aujourd’hui directeur général de l’Organisation mondiale du commerce.

4- Sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing.

5- Secrétaire d’État à l’Action sociale du 8 juin 1974 au 31 mars 1978.

6- Circulaire 44 préparée par Jean-Louis Bianco, chargé de mission à la DAS, et Lionnel Sonnet, administrateur à la Fnars, véritable démarrage d’un nouveau type d’insertion : apparition d’une notion de surcoût social (compensation sous forme d’aide de l’État) ; réglementation souple du travail, adaptée aux situations des personnes en difficulté sociale ; aide de l’État via la DDASS ; exonération de 100 % des cotisations sociales patronales ; pas de forme juridique particulière.




10.
« On n’est pas un bon ministre
 si on n’est pas élu du peuple »
Autre important dossier pour votre ministère : le sang contaminé.
À cette époque, le sujet ne mobilisait que très peu de monde. C’est la situation la plus douloureuse que j’aie rencontrée. D’abord, j’ai mis beaucoup de temps pour essayer de comprendre exactement ce qui était arrivé.

Votre directeur de cabinet, François Mercereau, se souvient que vous vouliez la transparence. C’est-à-dire ?
J’ai fait quelque chose qui a dû être une première : un rapport d’inspection complètement transparent, rendu public et avec accès à toutes les sources même les plus confidentielles, y compris les procès-verbaux de Conseils des ministres qui sont en général secrets. Édith Cresson m’a totalement soutenu. J’ai demandé à Michel Lucas, inspecteur général des Affaires sociales, de s’en charger et de rencontrer tous les protagonistes. Vraiment tous, puisqu’il va même s’entretenir avec la journaliste Anne-Marie Casteret qui avait révélé l’affaire.
Dans le cadre de ce rapport a été relevée une interrogation sur la date de la mise en œuvre du test de dépistage du sida. En fait, il y avait deux tests. Le premier, un test américain, avait donné pendant quelque temps des résultats parfois inexacts. Vous voyez le danger ! Le second, venu un peu plus tard, a été mis au point par l’Institut Pasteur. Ce que montre le rapport, c’est qu’il y a un bref moment, quelques semaines sans doute, où le test américain, enfin complètement efficace, aurait pu être mis en œuvre sans attendre le test français. Anne-Marie Casteret explique tout cela dans un ouvrage qu’elle publie en février 19921. Elle m’en enverra un exemplaire avec une très belle dédicace : « Le seul politique qui a essayé de comprendre et de ne pas étouffer l’affaire, même si nous avons eu des désaccords. » C’est un très bel hommage… Mais ce n’est pas cela qui rend la vie aux gens.

Comment avez-vous vécu cette affaire ?
D’abord, j’ai essayé de comprendre. J’ai regardé comment cela s’était déroulé à l’étranger et je me suis rendu compte que, dans la plupart des cas, ça avait été encore plus lent qu’en France. Sans être une excuse, cela relativise tout de même les accusations qui seront portées. Pour l’indemnisation des victimes et de leurs familles, j’ai mis en place un fonds dont le principe a été voté à l’unanimité. Puis j’ai mené un combat afin de faire financer ce fonds par les compagnies d’assurances et pas uniquement par l’État. Mais j’ai perdu sur ce point.

Heureusement que la presse a été là pour médiatiser !
Oui, mais pourtant, quelques années avant, dans les années 1984-1985, L’Événement du jeudi reprochait à certains l’inquiétude répandue autour du sida. Il avait titré : « Sida : les marchands de trouille » ! Hélas, il a fallu du temps pour comprendre ce drame.

Dans le cadre de ce ministère, comment s’organisent les relations avec les différentes directions ?
Comme j’aime les échanges, j’ai instauré un système de visioconférences avec les agents, retransmises dans les différentes directions départementales.
Pour l’époque c’était très novateur. J’étais en direct avec plusieurs sites où se trouvaient réunis de nombreux agents du ministère. Les questions étaient libres et non filtrées. Certains syndicalistes étaient particulièrement durs. Exercice extrêmement « casse-gueule », dont je ne me suis pas trop mal sorti.

Vous avez aussi eu des négociations avec les médecins libéraux qui étaient alors assez remontés ?
Je comprenais que le progrès technique et le vieillissement de la population entraînaient une augmentation des dépenses. Mais il était important de mettre l’accent sur la prévention, d’éviter les ordonnances trop longues ou de faire dix fois les mêmes examens.
J’avais entamé un tour de France pour les rencontrer. Je tenais à expliquer ma position, à écouter leurs revendications. Le Président aurait dit que j’étais la seule personne à pouvoir ramener le calme parmi eux.

Une tâche que vous partagez avec votre ministre délégué à la Santé, Bruno Durieux. Comment êtes-vous reçu par les médecins ?
J’ai souvent eu un accueil glacial ! Je présentais le problème et discutais des solutions. Nous avions peu de temps, mais voulions faire passer l’idée qu’il ne fallait pas se contenter de subir passivement l’augmentation des dépenses, même si certaines augmentations étaient légitimes et inévitables.

Cela n’a pas abouti ?
Non, pas du tout ! Pas plus que n’ont abouti les négociations à trois avec la Caisse d’assurance maladie – question encore actuelle – sur la revalorisation des généralistes, bien que, depuis peu, une augmentation (insuffisante) d’un euro du prix de la visite ait été acceptée. Ce que je voulais, c’était revaloriser les généralistes, les mettre au cœur du système et modérer les énormes hausses de rémunérations des spécialistes. Là, je me suis heurté au corporatisme des médecins et à la faiblesse de l’assurance maladie.

Vous avez aussi échoué sur les retraites, n’est-ce pas ?
En un an, c’était difficile ! Pourtant, Michel Rocard avait réalisé un Livre blanc  2 qui analysait bien le problème. Je croyais que les gens avaient compris, mais ils pensaient qu’il y avait des solutions miracle et je n’ai pas pu faire avancer le dossier.

Et aujourd’hui, le Parti socialiste a évolué sur la question ?
Depuis, un lent cheminement a eu lieu. Dans le projet socialiste pour 2007, nous disions qu’il fallait absolument passer par la négociation. Il est indispensable de renflouer le fonds de réserve créé par Lionel Jospin qui permet, année après année, d’abonder le budget et d’amortir le choc à venir quand la proportion des retraités par rapport aux actifs s’accroîtra encore. Or les gouvernements de droite n’ont rien fait depuis 2002. Il est évidemment nécessaire de tenir compte de la pénibilité, c’est-à-dire de l’espérance de vie qui reste et qui dépend des carrières et des métiers. De plus, il est important d’améliorer les petites retraites. Des points sur lesquels Ségolène Royal insistait lors de la campagne présidentielle. Les régimes spéciaux ne représentent que 7 % du problème des retraites. Il ne faut pas monter les Français les uns contre les autres en laissant croire que 80 % des Français payent pour les « vilains » fonctionnaires de la SNCF, d’EDF ! Les ignobles régimes spéciaux face aux gentils régimes des salariés, ça ne tient pas la route.

Vous évoquez souvent les circulaires, toutefois, paraît-il, vous n’aimiez pas cela, à tel point que vous avez, à l’époque, créé une circulaire anticirculaire ?
Il suffit d’interroger les responsables sur le terrain pour constater que la profusion de circulaires, instructions et textes nuit évidemment à leur efficacité. Par ailleurs, lorsqu’elles ne sont pas élaborées avec l’aide des praticiens qui seront chargés, sur le terrain, de leur application, elles se révèlent souvent inadaptées. Mon but était de supprimer, en une année, 20 % de cette paperasse. J’aurais dû aller beaucoup plus loin !

On vous doit toutefois une circulaire particulière : la circulaire Bianco.
C’est d’une tout autre nature. Cette circulaire est une de mes fiertés. Je l’avais élaborée lorsque j’étais ministre des Transports à la suite d’oppositions rencontrées concernant le TGV Méditerranée. J’ai précisé les conditions d’un débat transparent et démocratique préalable à la définition et à la réalisation des grandes infrastructures. En 1995, la loi Barnier (ministre de l’Environnement) en a systématisé le principe.

Quelle a été son application ces dernières années ?
Ce dispositif de « débat public » a produit des résultats très inégaux. Les gouvernements et les administrations n’ont pas toujours joué le jeu. Cela a été le cas pour un projet de ligne à très haute tension entre le Val-de-Durance et la région niçoise. Les nombreuses variations d’EDF sur ce qui était possible et ce qui ne l’était pas n’ont plus rendu crédibles ses avis, même lorsqu’ils étaient fondés. Pour y voir plus clair, j’avais alors demandé au conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur de financer une étude alternative qui n’a jamais été prise en compte par le ministère de l’Industrie, même du temps du gouvernement Jospin.
Autre limite, tout aussi grave : certains opposants polluent les échanges en permanence et rendent difficile la tenue des réunions. Il faut revoir les formes d’organisation du débat, ce qui n’est pas très simple.

Vous voulez dire que c’est à cause des opposants que le débat participatif est miné ?
Pas seulement. Les gouvernements n’expliquent pas toujours pourquoi une proposition issue du débat public est retenue ou pas. La démocratie participative n’a vraiment un sens que si le pouvoir politique justifie sa décision.

Pour François Mitterrand, on n’est pas un bon ministre si l’on n’est pas un élu du peuple. Est-ce pour cette raison que vous vous présentez en mars 1992 lors des élections régionales et cantonales ?
Non. Tout simplement parce que, n’étant plus secrétaire général de l’Élysée, j’ai la liberté de me présenter à une élection.

Ce n’est pas le chant des sirènes mais celui des cigales qui vous attire. Vous vous présentez dans les Alpes-de-Haute-Provence. Pourquoi ce département ?
J’ai eu des propositions séduisantes ailleurs, que j’ai refusées. Les Alpes-de-Haute-Provence avaient été un coup de cœur avant même que j’envisage de me présenter à une quelconque élection. Le jour où j’ai pu et voulu le faire, c’était naturel que ce soit là.

Vous échouez aux élections cantonales face au conseiller général sortant. Cela a-t-il été une souffrance ?
Un premier échec dû au fait que j’ai fait une mauvaise campagne. Cela m’a énormément appris de commencer par une défaite – qui a d’ailleurs été la seule jusqu’ici dans ma vie politique. Oui, c’était une souffrance de ne pas être reconnu.

Le 3 avril 1992, vous voilà ministre de l’Équipement, du Logement et des Transports. Dès juillet, vous plongez dans la tourmente !
Moments extraordinairement difficiles et tendus. J’ai été à deux doigts de présenter ma démission, car le pays était au bord de l’asphyxie avec la réforme du permis à points. Les routiers, se sentant menacés, avaient organisé des barrages qui paralysaient la France au moment des grands départs en vacances. Je me souviens que dans la nuit du 7 juillet, après neuf heures de négociations, un accord avait finalement été conclu entre les fédérations patronales du transport routier, les syndicats, Martine Aubry, alors ministre du Travail, Georges Sarre, secrétaire d’État chargé des Transports, et moi-même.

Que prévoyait cet accord ?
Un décret mettant en jeu la responsabilité du transporteur et du client en cas d’excès de vitesse du chauffeur si l’infraction était liée à des délais imposés. Ensuite les chauffeurs obtenaient la non-rupture de contrat en cas d’annulation du permis, ce qui permettait le reclassement ou le réemploi par l’employeur, une diminution du temps de travail, l’assouplissement, et non l’annulation, du permis à points, et enfin, l’interdiction de concurrence déloyale entre transporteurs. C’était un accord sans précédent. Ils avaient gagné une réduction du temps de travail, des garanties supplémentaires dans la mise en œuvre du permis à points et sur le volet social. Et, aujourd’hui, lorsque je constate la diminution du nombre des accidents de la route, je suis fier d’avoir résisté et maintenu le permis à points, même s’il n’est pas populaire. En 1992, il y avait dix mille personnes tuées par an, en 2009 on en a dénombré quatre mille deux cents, ce qui est encore beaucoup trop.

Lors de ce ministère, vous allez, plus tard, devant le Sénat, présenter un autre projet de loi, mineur, sur l’aménagement des transports routiers.
Ce sera un jour particulier pour moi, en effet. Une collaboratrice devait m’apporter mon discours, qu’à vrai dire j’avais à peine regardé. Je prends la parole devant l’ensemble des sénateurs, sans mon discours. Ma collaboratrice n’arrive pas. Moi qui suis connu pour faire court, au bout d’une demi-heure, comme elle n’est toujours pas là, je parle sans discontinuer en me demandant comment me sortir de ce mauvais pas. J’ai même commencé à regarder autour de moi, songeant réellement à faire semblant de m’évanouir. Je jaugeais la hauteur des marches et calculais le moyen de ne pas me faire mal… Finalement, elle est arrivée avec le discours !

Durant ce ministère, vous allez avoir à traiter du dossier du TGV Méditerranée…
À ce projet structurant s’opposent des associations constituées d’écologistes et de riverains. L’un des problèmes majeurs est le passage à proximité de la centrale nucléaire de Tricastin.
Le 27 août 1992, le rapport Sector, de trois cents pages, rédigé sous la férule de Gilles Cartier, directeur adjoint du TGV Méditerranée, dit en substance que le passage du train à cinq cents mètres de la centrale « est possible ». Le tracé du TGV est identique à celui de la ligne de chemin de fer existante. La centrale comportait des risques, certes, mais il y avait des trains, des voitures qui passaient à proximité, alors pourquoi le TGV aurait-il été un problème supplémentaire ? Le rapport recommandait un certain nombre de précautions que nous avons mises en œuvre. Toutefois, j’ai souhaité aller au-delà et j’ai fait financer par l’État des expertises indépendantes de l’administration, afin de répondre à toutes les questions des opposants. C’était la première fois en France qu’un gouvernement lançait des contre-expertises contre ses propres administrations ! J’avais fait la même chose pour l’aménagement routier qui devait relier le nord de la France à l’entrée du futur tunnel sous la Manche.
Ces questions de tracé de lignes posent d’ailleurs toutes sortes de difficultés. Je me rappelle en particulier le TGV Est. Un jour, tombe un oukase de Pierre Bérégovoy, alors Premier ministre, qui dit que le TGV Est va s’arrêter juste à la frontière historique durant la période où l’Alsace-Lorraine était allemande. J’ai trouvé que c’était une erreur gigantesque.

Et comment avez-vous réagi ?
Là, j’ai vraiment failli quitter le gouvernement et j’ai dit à Bettina Laville, conseillère du Premier ministre, que Pierre n’avait qu’à se débrouiller pour expliquer sa décision, que je n’assumais pas une bêtise pareille.

À qui devait-on imputer cette « bêtise » ?
Je ne sais pas quel est le crétin qui lui avait proposé cela !

Pas d’aboutissement sur la poursuite de l’A51 qui relie Marseille à Grenoble, mais qui reste pour partie inachevée. Un « trou » de près de 100 km dont on vous rend responsable…
C’est n’importe quoi ! J’ai lancé les travaux entre Sisteron et La Saulce et la DUP (déclaration d’utilité publique) au nord, vers Grenoble et le col du Fau. Vous noterez que, depuis, il ne s’est pratiquement rien passé en termes de travaux.

Mars 1993 est là. Vous ne vous présentez pas aux élections législatives. Pourquoi ?
Parce que, dans les deux circonscriptions des Alpes-de-Haute-Provence, les socialistes avaient leurs candidats.

La gauche va voler en éclats. Vous n’êtes plus ministre. Comment vivez-vous l’après ?
N’étant plus ministre, n’étant pas député, j’ai soufflé. J’ai une propension à être heureux dans ce que je fais, c’est une chance. J’ai repris une vie normale partagée entre Paris et les Alpes-de-Haute-Provence, où je suis conseiller régional. Ce n’était absolument pas un problème de ne plus avoir de chauffeur, plus de garde du corps. J’ai pris le métro. Et j’ai surtout racheté une moto. En effet, j’avais dû abandonner ma 125 en 1982, puisqu’on m’avait fait comprendre que ce n’était pas convenable, pour un secrétaire général, de venir en moto à l’Élysée ! Aujourd’hui, j’ai d’ailleurs un scooter pour me déplacer dans Paris.
Je dois avouer que lorsque mes fonctions ont pris fin, je n’ai jamais eu cette espèce de blues que certains ont après une telle rupture.

Le 1er mai 1993, Pierre Bérégovoy met fin à ses jours. Comment l’apprenez-vous ?
J’étais avec Martine, mon épouse, à une exposition de peinture dans la région parisienne et quelqu’un me dit qu’il avait entendu à la radio l’annonce du suicide de Pierre, qu’il était au Val-de-Grâce. J’y suis allé aussitôt, mais je n’ai pas pu entrer.

Comment s’était déroulée votre collaboration avec lui ?
Calmement. Il était précis et rigoureux. J’ai toujours eu beaucoup de respect pour cet homme que je crois d’une parfaite honnêteté, très bosseur, très sérieux. Mais il est vrai qu’il était en situation extrêmement rude, à cause, notamment, du chômage qui continuait à monter. Il a fait ce qu’il a pu mais c’était difficile de redresser la barre.

L’aviez-vous vu décliner ?
Durant les législatives, je le rencontrais régulièrement, et il nous disait de manière obsessionnelle à nous, les ministres : « Est-ce qu’ils t’ont parlé de mon prêt ? » Il s’agissait du fameux prêt d’un million de francs sans intérêt, contracté en 1986 devant notaire, auprès de Roger-Patrice Pelat3. Il était préoccupé par ce que pensaient les gens. Je comprends ce que François Mitterrand a dit ensuite.

Vous voulez parler du discours qu’il prononce lors de ses obsèques où il attaque ceux qui ont « livré aux chiens l’honneur d’un homme4 » ? Il s’agissait bien des médias ?
Bien sûr qu’il parlait de certains journalistes. Quand même, lorsqu’on voit que Pierre Bérégovoy avait fait un prêt devant notaire ! Qu’y a-t-il d’anormal et d’illégal ? Il suffit d’un peu de bon sens et de logique pour comprendre qu’il ne s’est certainement pas enrichi puisqu’il lui faut un prêt pour s’acheter un appartement.

Mais alors pourquoi, selon vous, a-t-il mis fin à ses jours ?
Parce qu’il était convaincu que c’était une totale injustice et qu’il était responsable de la défaite des socialistes.


1- A.-M. Casteret, L’Affaire du sang, La Découverte, 1992.

2- Le Livre blanc sur les retraites était l’aboutissement d’un travail technique interministériel coordonné par le Commissariat général du Plan. Il présentait la situation de l’ensemble des régimes de retraite et leurs perspectives d’évolution et proposait différentes réformes pour faire face aux effets du vieillissement démographique.

3- Décédé en 1989, cet ami de François Mitterrand avait été impliqué dans l’affaire d’OPA sur Pechiney et suspecté de délit d’initié.

4- Le 4 mai, à Nevers, François Mitterrand déclare : « Toutes les explications du monde ne justifieront pas qu’on ait pu livrer aux chiens l’honneur d’un homme et finalement sa vie, au prix d’un double manquement de ses accusateurs aux lois fondamentales de notre République, celles qui protègent la dignité et la liberté de chacun d’entre nous. »




11.
Le choix du repli
La défaite de la gauche vous a affecté ?
Elle était tellement prévisible. Je n’ai eu aucune déprime mais j’ai été triste pour mon parti.

Comment envisagez-vous l’avenir ?
Exactement comme François Mitterrand nous le conseille lors du dernier Conseil des ministres qui a été extrêmement émouvant. « Ne soyez pas tristes, les choses peuvent changer très vite. Reprenez simplement votre travail de militant à la base, sur le terrain, avec les gens… »

C’est ce fameux jour où Ségolène Royal pleure en serrant la main du Président ?
Oui. J’ai d’ailleurs pleuré moi aussi.

Ce retour en Provence va-t-il être une traversée du désert pour vous ?
Pas du tout. Je vis cela comme un vrai bonheur d’élu local et avec une série de belles batailles et de belles victoires. D’abord, le 27 mars 1994. Je remporte l’élection cantonale avec 57,9 % des suffrages et suis élu conseiller général du canton de Digne-les-Bains-Ouest, après avoir battu un homme du pays, un Dignois enraciné, adjoint au maire de la commune. Ensuite, le 21 juin 1995, c’est la victoire à la mairie de Digne-les-Bains, presque contre toute attente, même si un énorme travail avait été fait par un groupe d’action municipale (GAM), réunissant des socialistes, des militants d’autres partis de gauche et des syndicalistes. Le maire en place semblait indestructible et pourtant, alors qu’il y avait trois listes en présence, j’ai gagné l’élection avec 55 % dès le premier tour. Cette période qui démarre est, pour moi, formidable parce que je fais ce que j’aime le plus : de la politique localement.

L’élection présidentielle se prépare. Vous soutenez le candidat Jospin, face à Chirac. Êtes-vous impliqué dans la campagne ?
Oui, je m’occupais plus particulièrement des questions de société, de jeunesse et des associations. Je travaillais avec Benoît Hamon qui était, à l’époque, président du MJS, le Mouvement des Jeunes socialistes.

Jacques Chirac dissout, en mai 1997, l’Assemblée nationale. Les élections législatives font passer la France du bleu au rose1.
Et je suis élu député de la première circonscription des Alpes-de-Haute-Provence avec 52,5 % des voix.

Lionel Jospin devient Premier ministre, il forme son gouvernement. Vous n’en êtes pas. Pourtant, votre nom est mentionné plusieurs fois. Avez-vous compris cet « oubli » ?
Il est vrai que je fais savoir à son équipe que je ne souhaite pas entrer au gouvernement parce que je ne veux pas que mes électeurs pensent que je m’étais fait élire pour les abandonner. Puis, j’apprends par la presse, sans savoir exactement ce qui s’est passé, qu’il y a eu une hésitation entre Hubert Védrine et moi pour le poste de ministre des Affaires étrangères. Et je ne sais toujours pas aujourd’hui lequel de Jacques Chirac ou Lionel Jospin a proposé mon nom et lequel a refusé. Cela dit, je n’ai pas été traumatisé car je n’étais pas demandeur.

Si on vous avait proposé un portefeuille, vous ne l’auriez tout de même pas refusé ?
Je pense que si.

Sincèrement ?
Oui, sincèrement. Surtout en 1997. Plus tard, j’aurais cependant hésité sur les Affaires étrangères parce que cela me passionne.

Votre nom va revenir régulièrement…
Oui, mon nom est cité presque à chaque remaniement, cela démontre au moins que je suis considéré comme quelqu’un de polyvalent ! Cela commence avec le ministère de l’Agriculture : Louis Le Pensec s’en va, on propose mon nom… Les syndicats agricoles sont, paraît-il, favorables. Aucune nouvelle. Mon ami Le Pensec me dit : « J’ai été surpris, j’aurais pensé que ce serait toi, mais Jean Glavany, c’est un bon choix. » Puis il y a la Justice, l’Éducation… Cela dit, je mène très bien ma vie ici, je ne suis pas un obsédé du pouvoir. Et cela ne m’a pas empêché de dormir.

Vous avez une idée de la raison qui a fait que Lionel Jospin ne vous proposera aucun portefeuille ?
Non. Un de ses proches m’a parlé de jalousie à mon égard. J’ai du mal à le croire. Mais bon, dans les Alpes-de-Haute-Provence, j’ai du boulot et je vais être élu président du conseil général en 1998.

Une étonnante élection…
La situation était particulière. Il y avait égalité de conseillers généraux de droite et de gauche avec avantage à la droite au bénéfice de l’âge. Je suis élu président du conseil général sur le tout dernier bulletin de vote grâce à un élu de droite. Sa voix fera basculer politiquement le département parce qu’il estime que la gauche défend mieux les intérêts de sa vallée. Ce jour-là, j’ai reçu un coup de fil très sympathique de Lionel Jospin qui m’a félicité.

Quel regard avez-vous sur son travail de Premier ministre ?
Il a réussi à gérer la Gauche plurielle, comme il l’appelait, qu’il avait tissée. Ce qui n’était pas facile. Il a fait, avec Dominique Strauss-Kahn puis Laurent Fabius, une bonne politique économique qui s’est traduite par une baisse considérable du chômage et une petite amélioration du pouvoir d’achat. Mais, les deux dernières années, on sent qu’il hésite à avancer. On est, il est vrai, à la veille de l’échéance fatidique.

Vous participez à la campagne de Lionel Jospin ?
J’étais dans l’équipe, de manière un peu marginale. J’étais mandataire chargé des relations avec le ministère de l’Intérieur et les médias.

Quand avez-vous senti que le candidat allait être en difficulté ?
Nous avons commencé à voir un rapprochement des sondages entre Lionel et Le Pen une semaine avant le premier tour.

Quelle explication donnez-vous au fait qu’il n’ait pas passé ce premier tour ?
Ce fut une mauvaise campagne, c’est une évidence. Il y avait aussi un programme qui contenait beaucoup de mesures intéressantes mais qui sortaient de nulle part et sans ligne directrice suffisante.

Vous avez un exemple ?
Le programme présidentiel disait : il n’y aura plus de SDF. Et ensuite on ramait pour essayer d’expliquer pourquoi et comment parvenir à cet objectif hélas hors de portée. Il y a eu aussi cette phrase : « Mon projet n’est pas socialiste. » Je comprends bien que cela signifiait une volonté de rassemblement, mais c’était maladroit. Et comme lui avait dit Pierre Mauroy : « Tu peux encore employer le mot ouvrier, Lionel ! »

C’était lié à un passé qu’il rejetait peut-être ?
Non, pas du tout. De plus, il décide de rester à Matignon et d’assumer jusqu’au bout sa fonction en plus de la campagne. Il abat, du coup, des doubles journées. Sans oublier le loupé dans l’avion quand il revient de l’île de la Réunion2, alors qu’à ce moment-là, la campagne tourne en sa faveur. Il fait l’erreur de lancer devant un parterre de journalistes que Jacques Chirac « manque d’énergie, qu’il a vieilli, qu’il est fatigué. Que l’exercice du pouvoir l’a usé, et qu’il est d’une grande passivité ». C’est vrai qu’il s’agissait d’une conversation off. Mais son conseiller avait estimé que ses propos pouvaient être publiés dans la presse. L’erreur stratégique majeure, c’est qu’il a fait campagne pour régler un compte avec Jacques Chirac. Le slogan de campagne « Présider autrement » n’avait pas de sens. Les gens se moquaient éperdument que l’on préside autrement que Chirac ! On se doutait bien que Lionel, qui est un homme honnête, qui était considéré comme un très bon Premier ministre, allait diriger le pays différemment de Jacques Chirac. Les relations entre les deux adversaires étaient devenues très tendues pendant la campagne – le directeur de cabinet de Jospin, Olivier Schrameck, le racontera3. Pour ce qui est des explications que Jospin a données, par la suite, de sa défaite, il a raison sur un point : les partenaires de la Gauche plurielle ont eu tendance à concentrer leurs attaques sur lui, ce qui ne l’a pas aidé.

Vous allez vous intéresser à l’international, à partir de cette époque ?
Effectivement, en 1999 je suis nommé président du Haut Conseil de coopération internationale qui vient d’être créé4.

Qu’était ce Haut Conseil ?
Une instance tout à fait originale, qui n’avait pas de précédent en France, de par sa composition, et qui n’a pas eu de successeur.

En quoi cela consistait-il exactement ?
C’était un organisme atypique, qui rassemblait une soixantaine de personnes extrêmement différentes – chercheurs, universitaires, représentants d’ONG, de syndicats, de collectivités locales, d’administrations – susceptibles d’avoir un point de vue étayé sur la coopération internationale. Le but était de donner au gouvernement des avis sur la coopération internationale de la France et de l’Europe. C’était véritablement passionnant de réunir tous ces gens qui avaient des visions, des expériences, des présupposés différents.

Cela fonctionnait ?
Oui. Mais je me souviens aussi d’un affrontement très vif sur les politiques d’éducation en Afrique. Il était intéressant de constater que les réactions des membres du Conseil étaient très liées à leur histoire personnelle. Ceux qui étaient issus de l’Éducation nationale considéraient qu’il fallait privilégier un système éducatif classique, avec des instituteurs bien payés et bien formés, à l’exception de Gaby Cohn-Bendit (le frère de Dany), par nature non conformiste et qui est devenu, depuis cette époque, un ami. Il disait qu’il fallait laisser les gens dans les villages, qui n’ont pas toujours les moyens d’avoir un instituteur classique, s’organiser eux-mêmes, estimant que toutes les organisations, même les plus informelles, pouvaient être bonnes.

Ce ne sont que des Français qui en composent les instances ?
Oui, pour la plupart. Nous aurions aimé instaurer un Haut Conseil « miroir », de manière à solliciter les avis de personnes d’autres pays, à commencer par les pays du Sud, mais, pour des raisons matérielles, cela n’a pas été possible. On le faisait de facto, puisque chacun d’entre nous avait des référents, auditionnait, questionnait, s’entretenait avec des experts, des praticiens étrangers.

Qu’est-ce qui en a émergé ?
Par exemple, le fait que, lorsque la France engage une politique de coopération, elle doit être réfléchie et transparente. Pour cela, une discussion en amont est indispensable avec toutes les parties prenantes, non seulement avec les experts, les collectivités, le gouvernement du pays concerné mais aussi avec la société civile – ce qui n’est pas évident, car, dans certains pays, la société civile, c’est l’opposition. Ensuite nous avons recommandé de formaliser dans un document lisible les objectifs communs au pays et à la France et d’évaluer les résultats sur le terrain, pas seulement avec les spécialistes mais aussi avec les populations elles-mêmes.
Nous avons également travaillé sur des questions de santé et avons émis un avis qui n’était pas extrêmement original mais qui soutenait qu’il fallait à la fois des structures hospitalières fortes mais aussi du personnel médical de brousse.

Comment fonctionniez-vous avec le gouvernement ?
En totale liberté. C’était novateur. Le gouvernement nous demandait notre avis sur des sujets précis. Et nous, nous posions aussi les questions que nous souhaitions poser. Nos avis étaient rendus publics, discutés. Cela a aidé le gouvernement à préciser sa politique globale en matière de coopération.

Pourquoi ce Haut Conseil s’est-il interrompu ?
Lorsque Jean-Pierre Raffarin est arrivé à Matignon, il a pris contact avec moi afin de voir comment poursuivre. Mais très vite, il a totalement fermé le système en nous fournissant une liste de questions plates et techniques sur lesquelles nous étions seulement autorisés à travailler, sans pouvoir déroger ni aller au-delà. C’est devenu une sorte de commission consultative du gouvernement, sans intérêt, qui n’apportait rien de plus que ce qu’aurait pu fournir une sous-commission du ministère de la Coopération.
Je n’ai pas été, bien évidemment, renouvelé comme président, alors qu’à certaines conditions, j’étais prêt à l’être.

À quelles conditions seriez-vous resté ?
Si le Haut Conseil avait eu la liberté d’autosaisine et de publication de ses travaux.

Passez-vous facilement de la politique internationale à la politique locale ?
On ne fait pas de la politique de la même manière aux niveaux local, national ou international, parce que les contextes, les personnes, les problèmes ne sont pas les mêmes. Une des raisons qui me fait aimer particulièrement l’échelle locale, c’est la proximité, la plus grande facilité d’échanges avec les gens que l’on rencontre au quotidien, dans les assemblées, les inaugurations, en rendez-vous, dans la rue… On peut ainsi prendre le temps d’écouter mais aussi d’apporter des précisions sur sa politique, ses choix, ses idées, de manière simple et directe… Lorsqu’on a des fonctions nationales, on ne dispose, en général, pour faire passer ses projets, que de trois phrases sur une radio, trente secondes sur une télévision, une citation en entrefilet dans la presse écrite. Même si, parfois, on se fait enguirlander, même si certaines personnes peuvent être enquiquinantes, le travail politique est plus agréable au niveau local.

Votre passé vous aide dans votre politique au présent ?
Ce que j’ai appris avec François Mitterrand et les contacts dont je dispose me permettent d’apporter une plus grande valeur ajoutée à mon département. C’est pour moi une vraie joie.

Vous n’avez toutefois pas réussi à faire plier Total qui a supprimé des emplois sur le site d’Arkéma dans les Alpes-de-Haute-Provence. Comment avez-vous vécu cela ? Comme un échec ?
Quelle étrange question ! Comment voulez-vous que je fasse plier Total, même avec le soutien et la mobilisation des salariés, des élus, des syndicats, alors que le président de la République lui-même n’y est pas parvenu, si jamais il a essayé ?

Mais vous, qu’avez-vous tenté ?
Vous imaginez bien que je n’ai pas agi seul ! Toutes nos actions ont été collectives. Nous avons fait des pétitions, des propositions, des contre-propositions,… manifesté, défilé, rencontré les responsables de Total…

Si vous estimez nécessaire de rencontrer les citoyens pour expliquer votre politique, cela sous-entend qu’on ne vous comprend pas ?
Les politiques menées sont très souvent mal comprises. Parce que les gens sont, aujourd’hui, souvent malheureux dans leur vie professionnelle et sociale. Ils ressentent l’injustice, la précarité, ils voient un avenir bouché, la crise développe les peurs… Avec des responsables politiques qui ne disent pas assez la vérité, cela conduit naturellement au scepticisme. S’ajoute à cela le cliché, entretenu complaisamment par certains journaux, que les politiques sont tous pourris, qu’ils s’en mettent plein les poches et qu’ils ne font que gaspiller l’argent public. Le style de Nicolas Sarkozy a aggravé ce fond de populisme ambiant.
Enfin, les citoyens ont du mal à y voir clair dans le débat public et souhaiteraient pouvoir mieux faire entendre leurs voix. C’est pourquoi je suis pour une démocratie participative en amont des décisions.

Pensez-vous qu’un certain individualisme se développe ?
Oui, c’est ainsi qu’aujourd’hui les hommes vivent. D’autant que les solidarités s’effondrent, sous l’effet de la crise et de la politique de Nicolas Sarkozy. La garantie d’une retraite, la prise en charge de la maladie, de l’hospitalisation, les services publics, tout cela est remis en cause.

Vous êtes excessif !
Je le pense et le constate. Les gens se replient sur eux-mêmes parce qu’ils n’ont plus d’espoir. Mais il y a aussi un bon côté dans l’individualisme : la recherche du bonheur et de l’épanouissement personnel. J’estime que le socialisme moderne doit intégrer ce désir d’être maître de ses propres choix. Il faut donc réformer notre modèle social en faisant du sur-mesure. Il faut individualiser notre système de solidarité. Jaurès parlait de « socialisme individuel », ce qui ne veut pas dire oublier la réalité des classes sociales et des rapports de force.

Mais pour réformer, il faut être aux commandes !
Évidemment, mais il faut aussi une vision et une volonté de fer.

Vous pensez en avoir les capacités ?
Oui.

Cela veut-il dire que vous comptez vous présenter ?
Cela veut dire simplement que je crois en avoir les capacités.


1- Après le second tour du 1er juin 1997, l’union RPR-UDF, qui comptait alors 472 députés sur 577, n’en a plus que 253. En revanche, 319 sont sur les bancs de la Gauche plurielle de Lionel Jospin, composée de socialistes, radicaux, communistes et verts.

2- Le 10 mars 2002.

3- Matignon Rive Gauche 1997-  2001, Le Seuil, 2001.

4- Jean-Louis Bianco le présidera jusqu’en 2002. Il sera supprimé en mars 2008 par un décret signé du ministre des Affaires étrangères et européennes.




12.
Réflexions sur un règne
Vous positionnez-vous comme un des garants de la mémoire de François Mitterrand ?
J’ai un immense respect, une grande admiration pour lui. C’est quelque chose d’extraordinaire dans la vie d’un homme de pouvoir travailler près d’une dizaine d’années auprès d’un chef d’État qui a compté parmi les plus importants de l’histoire de France. Mais je ne me considère pas comme le gardien de sa mémoire. C’est aux historiens d’apporter leur vérité, de préciser, d’établir les faits.

Quelle analyse faites-vous aujourd’hui du règne ?
Le premier septennat a marqué l’histoire. La gauche a démontré qu’elle était capable de gouverner, de gérer sur la durée, de faire baisser l’inflation qui est un impôt sur ceux qui n’ont pas de placements et d’arrêter les dévaluations à répétition du franc. François Mitterrand a aussi prouvé qu’il tenait ses promesses, puisqu’une centaine des cent dix propositions faites pendant la campagne de l’élection présidentielle de 1981 ont été mises en œuvre. Des réformes décisives ont été accomplies, comme la retraite à soixante ans, la suppression de la peine de mort et des tribunaux d’exception, la décentralisation… C’étaient de très grandes réformes…

La démocratisation de la culture, aussi ?
Oui, cela s’est fait très vite. Tout comme la liberté d’expression. Je pense d’abord aux radios locales. Dès avant 1981, le PS avait défendu Radio Lorraine Cœur d’Acier, la radio des sidérurgistes lorrains qui dénonçait les destructions d’emplois. Le Parti socialiste avait aussi sa radio qui s’appelait Radio Riposte. Et François Mitterrand, élu président, a légalisé les radios libres.
La culture était sa priorité. Le budget de ce ministère, comme il s’y était engagé, a été porté à 1 % du budget de la nation. D’autres formes de culture ont acquis droit de cité comme la bande dessinée. La France s’est équipée en salles de concerts peu coûteuses, les Zénith. La démocratisation culturelle doit beaucoup à Jack Lang. Il a inventé la fête de la Musique, qui est aussi une fête de la convivialité, aujourd’hui mondialement reconnue. L’art contemporain est descendu dans la rue, avec les fameuses colonnes de Buren si contestées. Les artistes modernes nous obligent à changer notre regard. Voyez le Centre Pompidou, la pyramide du Louvre, l’arche de La Défense qui ont fait polémique et qui sont aujourd’hui intégrés dans notre paysage mental.

Vous venez de l’évoquer, la crise de la sidérurgie a été très dure.
Il y a eu deux crises terribles : celles des mines dans le Nord et de la sidérurgie en Lorraine, qui touchent au cœur de l’emploi, au cœur d’une mémoire ouvrière, au cœur de la fierté, de l’histoire d’une région.

Y a-t-il un lien avec le fait que le Parti communiste rompt en 1984 son accord passé en 81 avec le PS ?
Ce n’est pas à cause de la sidérurgie ou des mines, la rupture se produit après. Il faut se souvenir que Maurice Thorez, ministre communiste, avait appelé à arrêter la grève pour permettre de produire. Parce que l’intérêt national, après la guerre, était en priorité de relancer l’économie par la production.

Vous connaissez la mine pour y être descendu ?
Oui, en tant qu’ingénieur des Mines, lorsqu’on est à l’école des Mines, on y descend ! Mais je ne prétends pas avoir connu l’intégralité du métier.

Pourquoi avoir choisi cette voie ?
Mon père m’avait dit qu’une culture scientifique était nécessaire à la compréhension du monde d’aujourd’hui. Je ne regrette pas ce choix. Cela m’a donné une formation d’esprit, une manière de raisonner différente. Mais je n’étais pas fait pour être ingénieur. Comment fait-on un pont ? Cela ne m’intéressait pas beaucoup. La résistance des matériaux ? Cela m’ennuyait. J’aurais, en revanche, aimé être chercheur.

À quel endroit aviez-vous effectué votre stage ?
Dans une mine de charbon de Lens. C’était physiquement épuisant. Nous nous levions tous les matins à quatre heures. Nous devions réorganiser la mine qui avait un problème, dans ce qu’on appelle une « taille », le haut de la mine avançait plus vite que le bas. Nous passions notre temps à monter, descendre, du charbon plein la figure, dans une chaleur accablante ! J’ai connu aussi la « bistouille » qui est le café du matin arrosé de cognac, les « pendus » qui est le nom donné aux vêtements des mineurs suspendus à des crochets que l’on remonte au plafond…

Cette expérience vous a-t-elle aidé lors de cette crise ?
Cela a joué sur le plan affectif. Mais pas sur le plan politique. Or la décision était politique.
Tout ce système s’est trouvé cassé par l’évolution technique et déjà par des problèmes de coût, de compétitivité. C’est tout un territoire, toute une population, toute une industrie qui a été balayée. Probablement ne pouvait-on pas faire autrement. Cela a été, d’ailleurs, très douloureux pour un homme comme Pierre Mauroy, pour les socialistes, d’assumer ce que la droite n’avait pas assumé, et encore plus douloureux pour ceux et celles qui en ont été victimes.

C’est-à-dire ?
La droite n’avait pas assumé la régression des mines et de la sidérurgie. Sur la sidérurgie, François Mitterrand a pu travailler avec un homme exceptionnel, Jacques Chérèque, le père de François Chérèque, qui était un des leaders des sidérurgistes lorrains. Il s’était battu à leurs côtés contre des décisions injustes du patronat, et il avait accepté ensuite d’assumer le rôle de préfet de la sidérurgie auprès du gouvernement de Laurent Fabius. À l’époque, on parlait déjà de Gandrange. Les uns voulaient créer à Gandrange un nouveau laminoir, les autres pensaient que c’était irréaliste. Je faisais partie de ceux qui étaient favorables à cet investissement.

Et aujourd’hui, votre sentiment ?
Avec le Gandrange actuel, on est hélas dans l’étape ultime de la décomposition. La sidérurgie française, qui s’était pourtant maintenue, grâce aux décisions prises par la gauche puisqu’on avait, avec Sacilor, une sidérurgie française et franco-luxembourgeoise-belge, est à nouveau en difficulté. L’entreprise a été rachetée par Mittal, un groupe indien, qui fait des promesses extraordinaires qu’il ne tient pas. La droite laisse faire. Nicolas Sarkozy affirme qu’il interviendra, qu’il reviendra à Gandrange, qu’il trouvera une solution. Il ne tient pas sa promesse. Aux yeux de beaucoup de Français, c’est l’un des exemples les plus flagrants des promesses non tenues.

Et vous, qu’auriez-vous fait ?
Les contraintes économiques sont réelles. On ne peut pas tout maintenir en l’état. On ne peut pas ne pas tenir compte de l’évolution du monde. Mais je crois que pour une industrie stratégique comme celle-là, il fallait garder une activité. Si j’avais été en capacité de décider, j’aurais tenu la promesse faite.

Vous pensez qu’il faut une réponse plus sociale qu’économique ?
C’est une question de respect des gens. Mais il faut aussi préserver notre industrie. C’est vital. Nous n’avons pas à accepter toujours la solution économiquement rationnelle à court terme. Avoir des gens qui travaillent dans la sidérurgie, c’est mieux que d’avoir des chômeurs et des jeunes désespérés.
Si l’on considère l’ensemble des conséquences humaines, sociales, d’aménagement du territoire, on peut parfois prendre des décisions qui ne sont pas rationnelles sur le strict plan économique. Mais cela ne peut se faire que jusqu’à un certain point, l’argent public n’est pas illimité. C’est ce type de politique que j’ai instaurée dans les Alpes-de-Haute-Provence, à travers l’Agenda 21 qui est un plan d’actions en faveur de l’environnement et du développement durable. Pour chaque projet, il est indispensable de prendre en compte tous les aspects économique, social et environnemental. Ces trois dimensions ne doivent pas être dissociées. C’est ce nouveau modèle de développement que nous devons bâtir.

Comment s’appliquent aujourd’hui les lois sur l’environnement votées sous François Mitterrand ?
Il y a deux très grandes lois issues des gouvernements de François Mitterrand qui ont réussi à préserver une certaine qualité de l’espace : la loi Montagne (1985) et la loi Littoral (1986). Malheureusement, beaucoup de dégâts avaient déjà eu lieu. Sur le littoral, lorsqu’on avait bétonné dans les années 60-70, et en montagne, il y avait eu – et il y a encore – ce qu’on appelle le mitage, c’est-à-dire des constructions anarchiques. On avait saccagé les paysages, des propriétaires privés s’étaient approprié le littoral soit par des plages privées, soit par des constructions en bordure de mer. Il était donc indispensable de faire passer ces lois. Le problème qui s’est posé depuis, c’est une gestion souvent bureaucratique des situations. On retrouve la même attitude avec les lois de recentralisation de Nicolas Sarkozy.

Que voulez-vous dire ?
Des fonctionnaires ou des ministres à Paris estiment savoir ce qui est bien et décident pour des gens qui vivent à Digne ou à Sainte-Croix-du-Verdon. C’est profondément antidémocratique et c’est ridicule. Il faut au contraire faire confiance à l’intelligence des gens et des territoires. Pas n’importe comment, bien entendu, puisqu’il peut toujours y avoir des erreurs ou des abus. On a besoin du contrôle de l’État. Mais laissons une souplesse d’adaptation à l’appréciation locale, instaurons un dialogue sur place entre les associations, les élus, les intérêts privés, l’État. Cela s’appelle la décentralisation et c’est la gauche qui l’a décidée.

Cela veut dire qu’il faut faire confiance au bon sens ?
Au bon sens du local par rapport à Paris. Au terrain par rapport à l’abstrait.

Sur l’action de François Mitterrand, vous n’évoquez pas l’abrogation du délit d’homosexualité !
Oui, vous avez raison. Le temps ayant passé, on a complètement oublié le côté révolutionnaire de certaines réformes introduites dès le début, en 1981 et 1982. L’abolition de la peine de mort, tout le monde s’en souvient avec le magnifique discours de Robert Badinter : « Demain, grâce à vous, la Justice française ne sera plus une justice qui tue. » Mais on a complètement oublié la suppression de la Cour de sûreté de l’État ou encore la suppression des tribunaux d’exception1. Et puis, en effet, l’homosexualité, qui, à cette époque, était encore considérée comme un délit.

Le délit avait été instauré par le régime de Vichy.
Tout à fait. On dirait le Moyen Âge alors qu’aujourd’hui, au Portugal, pays pourtant de grande tradition catholique, le mariage entre deux personnes de même sexe va être possible, apparemment sans drame majeur. Quel chemin parcouru ! À travers toutes ces réformes, au fond, François Mitterrand mettait à jour la loi en tenant compte des réalités humaines. Tous ceux qui défendent les libertés n’ont pas oublié.

Quelle est votre réflexion sur l’évolution de la loi dans la société française ?
C’est l’une des interrogations que j’ai toujours. Qu’est-ce qui fait qu’un changement devient possible dans les comportements individuels, dans une société ? Qu’est-ce qui fait que la loi exprime, prépare, accompagne, encadre ces changements-là ? C’est assez mystérieux. Sur une question comme l’avortement, question majeure des années 70, les pays ont mis plus ou moins de temps à bouger. En France, Simone Veil fait voter la loi qui porte son nom. L’avortement était condamné par l’Église (il l’est toujours) et était réprimé pénalement.

Le « pass contraception » de Ségolène Royal peut faire partie de ces « quelques choses » qui manquent pour permettre une avancée ?
Ce pass contraception permet à une jeune fille d’avoir accès à un médecin ou à une infirmière. C’est une avancée qui a été saluée par beaucoup de professionnels de santé, de parents d’élèves et qui a d’ailleurs été reprise dans le contrat des socialistes pour les élections régionales que j’ai rédigé. Mais on ne peut pas en rester à deux cent mille interruptions volontaires de grossesse. Il faut envisager un programme national d’information, de réflexion, de débats afin de débloquer la situation.

Cela peut-il s’intégrer dans un programme de Santé publique ?
Bien sûr. C’est lié aux conditions de vie des femmes et des familles. Ce n’est pas seulement un problème sanitaire.

Ce qui veut dire qu’avant de légiférer, il faut, sur des questions difficiles comme celles-là, être hors la loi ?
Il est malheureux que l’incapacité de la société et des politiques à prendre en compte certains problèmes oblige des gens à être hors-la-loi pour faire bouger la loi.

Comment parvient-on à avancer sur des sujets controversés ?
Il faut se rappeler ce qu’a été la bataille du Pacs, une des grandes actions du gouvernement de Lionel Jospin – nous avons flotté, nous, les socialistes, parce que nous pensions, bien entendu, aux homosexuels, mais aussi aux personnes qui vivaient en concubinage et souhaitaient régler un certain nombre de sujets pratiques tels que les emprunts, le logement, l’héritage, les droits. Comme nous sentions une grande résistance, y compris de la part d’un certain nombre de maires, nous n’avons pas cru possible que le Pacs soit conclu en mairie. Nous avons tourné en rond, nous demandant s’il fallait passer par la préfecture, par le tribunal… Aujourd’hui, le Pacs est plébiscité alors que je me souviens des violentes oppositions de la droite, de la même manière que je me souviens, à part Jacques Chirac, des violentes oppositions contre la suppression de la peine de mort, contre la décentralisation… Toutes ces évolutions sont le fruit d’une politique volontaire, engagée par François Mitterrand et par la gauche. Le Pacs, aujourd’hui, va de soi, le mariage homosexuel commence à être reconnu.
Il reste un débat : celui sur l’adoption homosexuelle…

Quelle est votre position sur ce sujet ?
J’ai longtemps été réticent parce que je vivais dans l’idée qu’un enfant a besoin de la double image, masculine et féminine, pour se développer. J’ai changé d’avis.
Aucun argument n’est totalement décisif. Des études américaines et européennes montrent que l’éducation par des couples homosexuels est aussi bonne que celle donnée par des couples hétérosexuels, sachant qu’il est toujours possible d’avoir, dans l’entourage proche, une figure d’un sexe différent du couple.

Les grands-parents ?
Ils sont bien sûr encore plus importants aujourd’hui qu’hier, avec les difficultés que connaissent de nombreuses familles.

Votre avis sur l’évolution de la bioéthique ?
Lorsque j’étais ministre de la Santé, j’avais travaillé à la préparation de la première loi sur le sujet. Mon objectif était de faire en sorte que le corps humain ne devienne pas un objet commercial et que le vivant ne soit pas brevetable.

Que voulez-vous dire ?
Qu’on ne peut breveter les gènes parce qu’il s’agit d’une découverte et non d’une invention. C’est comme si Christophe Colomb avait voulu faire breveter la découverte de l’Amérique… La connaissance des gènes appartient au patrimoine de l’humanité. C’est la position de la France. Malheureusement, la bataille, à l’échelle internationale, semble en grande partie perdue. Les lobbies pharmaceutiques ont été plus forts. Cependant, en mars dernier, un juge d’un tribunal new-yorkais a invalidé des brevets portant sur deux gènes liés au cancer du sein en précisant que les brevets n’auraient pas dû être accordés puisqu’ils portaient sur des produits de la nature. Il y a donc encore de l’espoir…

Et sur la procréation médicalement assistée ?
La question se posait aussi à l’époque. Aujourd’hui, de nouvelles questions apparaissent : faut-il autoriser les recherches sur des embryons qui n’ont pas été utilisés dans le cadre d’une procréation médicalement assistée ? L’Église, bien évidemment, est contre. Le principal intérêt de ce type de recherches serait de parvenir à un clonage, non pas humain, mais de cellules, afin de réparer certains organes. Deux voies pour y arriver : prélever sur un être vivant une cellule identifiée permettant la réparation, ou bien utiliser des cellules souches prélevées sur un embryon. C’est le débat.

Quel est votre point de vue ?
Je pense qu’il faut l’autoriser clairement dès lors qu’une instance reconnue confirme l’intérêt et l’utilité dans la recherche médicale.

Et pour ce qui est des mères porteuses ?
La position dominante est de refuser la légalisation des mères porteuses. Pour éviter, pense-t-on, un risque psychologique pour l’enfant à naître, mais aussi pour empêcher des dérives commerciales. Je me demande s’il ne vaut pas mieux légaliser pour encadrer cette pratique. De toute manière, on ne pourra pas l’empêcher.

Et les risques d’eugénisme ?
Il faut tout faire pour les prévenir. Les tests pratiqués durant la grossesse doivent l’être uniquement pour la santé de la mère ou de l’enfant. Que faire lorsque l’on voit qu’un enfant à naître est atteint d’une maladie grave, invalidante, comme par exemple la trisomie 21 ? Je suis partisan de laisser la liberté à la mère et à la famille de choisir l’avortement si tel est leur souhait. C’est terrible parce que dire cela, c’est aussi reconnaître qu’un enfant trisomique pourrait ne pas avoir le droit de naître. Malgré tout, je crois qu’il faut respecter la décision de ceux qui auront à assumer. Elle sera de toute façon lourde à porter.


1- En avril 1982, après avoir fait abroger la « loi anticasseurs » de 1970, Robert Badinter parvient à faire supprimer ces juridictions d’exception que sont les tribunaux permanents de forces armées, dernières traces des soubresauts du conflit algérien.




13.
L’Europe qui nous attend
Dans le bilan des septennats de François Mitterrand, il y a, en 1986, la signature de l’acte unique européen.
C’est une idée de Jacques Delors qu’il « vend » à François Mitterrand non sans quelques difficultés, puis au chancelier allemand Helmut Kohl, avec moins de mal. Mitterrand, Delors, Kohl, seront les acteurs majeurs de toute cette période.

Avez-vous des souvenirs du rapprochement des deux chefs d’État ?
En fait, il y a dix ans de souvenirs ! Je pense à la première visite du chancelier Kohl à Paris. Je vais le chercher à l’aéroport du Bourget. Nous parlons longtemps. Alors qu’il avait la réputation, dans la presse allemande, d’un gros balourd provincial, je suis impressionné par la clarté de sa vision sur les priorités de l’Allemagne et de la relation franco-allemande. Je le dis à François Mitterrand avant leur entretien. Et il aura le même sentiment que moi.
Helmut Kohl, qui ne manquait pas de finesse, malgré les apparences, a souvent eu de longues discussions avec François Mitterrand, y compris sur des sujets personnels et philosophiques.

Quelle a été votre participation durant cette période ?
D’abord, j’étais le germaniste de l’Élysée ; il n’y a pas beaucoup de politiques français qui parlent allemand. J’ai noué des liens personnels de confiance avec le chancelier Kohl et avec ses proches collaborateurs. J’étais donc un interlocuteur naturel pour la préparation et le suivi des rencontres franco-allemandes et des sommets entre les deux chefs d’État.

Qu’attendait de vous François Mitterrand ?
Je crois que pour lui mon rôle était celui d’un passeur pour aider à faire comprendre aux Allemands le point de vue de la France et inversement.

Le jour où François Mitterrand et Helmut Kohl se sont donné la main, qu’avez-vous ressenti ?
C’était au cimetière militaire de Douaumont à côté de Verdun. François Mitterrand avait décidé de ce geste tout seul. Il nous avait tous surpris. Comme beaucoup d’autres, j’en ai été bouleversé. J’ai senti que cette image allait entrer dans les livres d’histoire.

L’intérêt, selon vous, du marché unique ?
Le marché unique donne une réalité à l’espace européen et apporte des gains économiques importants. Au départ, ce n’était pas dans les fibres de François Mitterrand, car l’Europe ne doit pas être exclusivement un marché.

Pour ne pas se perdre ?
Une certaine dérive est venue de la soumission excessive de l’Europe aux forces de la concurrence inégale et du capitalisme débridé. Mais il ne faut pas tout confondre. Le marché, c’est une offre et une demande qui se rencontrent, ce n’est pas nécessairement le capitalisme spéculatif !
Je pense que nous devons maintenant nous interroger sur une forme de protection aux frontières de l’Europe même si ce n’est pas conforme à la pensée politiquement correcte d’aujourd’hui.

Protection face aux pays extérieurs à l’Europe ?
Oui. Il est évident qu’il faut jouer le jeu avec les pays qui font partie de l’Europe, parce que nous avons tous à y gagner. Lorsque je parle d’une forme de protection, je pense aux pays qui ne respectent pas un minimum de normes sociales et environnementales. Je crois souhaitable d’instaurer une taxation aux frontières de l’Europe. Les taxes perçues serviraient à la fois au développement des pays pauvres et au soutien des régions européennes touchées par la crise. C’est une idée difficile à manier, je l’admets. Mais on ne peut pas tolérer que des pans entiers de notre territoire et de notre industrie soient détruits par des pays qui n’obéissent pas à un minimum de règles internationales. J’accepte la concurrence avec les Polonais ou avec les Tchèques, il faut certes la réguler, mais je l’accepte. Mais nous ne pouvons pas continuer à subir sans précaution une concurrence trop inégale venue des pays « émergents » : Chine, Inde… Le système mondial n’est pas qu’un marché, ce sont aussi des hommes à respecter.

Cela vous gêne d’être en décalage avec l’opinion dominante ?
Pas du tout. Mais je le souligne parce que beaucoup, y compris à gauche, considèrent le retour au protectionnisme comme le danger des dangers ! En effet, c’en est un s’il s’agit de « protectionnisme nationaliste ». Un double danger, même. Économique, parce que le protectionnisme peut déclencher la guerre de tout le monde avec tout le monde ; et politique, parce qu’il risque de provoquer un repli sur soi nationaliste. Mais je le répète : au nom des avantages apportés aux consommateurs par le libre-échange, on a laissé jouer une concurrence trop inégale. Il s’agit donc de favoriser une protection européenne raisonnée et non un archaïque protectionnisme national.

Comment avez-vous vécu la chute du Mur de Berlin ?
J’ai suivi avec passion ce mouvement démocratique incroyable, imprévu et imprévisible qui s’est levé à partir de 1989 en Allemagne de l’Est. Des dizaines de milliers de citoyens de RDA ont scandé ensemble : « Nous sommes le peuple allemand. »
Peu de temps après, en décembre 1989, à l’occasion du voyage si controversé de François Mitterrand à Berlin-Est, j’ai eu une rencontre émouvante avec Lothar de Maizière, qui allait devenir chef du gouvernement1. Il m’a dit : « Jusqu’ici, mon seul bonheur était de jouer le mardi soir de la musique de chambre avec des amis. Maintenant, ma vie va enfin avoir un sens. »

Est-ce parce que vous avez participé à ces moments historiques de l’Europe que vous avez toujours été très en faveur du « oui » aux différents traités ?
J’ai été en faveur du « oui » parce qu’il est absolument vital pour mon pays que l’Europe se construise, parce qu’il n’y a pas d’avenir pour la France s’il n’y a pas une Europe forte et intégrée, malgré toutes les imperfections des traités successifs.

Vos multiples origines européennes l’expliquent peut-être aussi pour une part ?
Je me sens très français, comme beaucoup d’enfants d’immigrés. Je me sens d’autant plus français que j’ai ces racines étrangères et que la France représente un point d’aboutissement, un acquis, une conquête. Je me sens en même temps européen et citoyen du monde.

Quelle personnalité allemande vous a marqué ?
J’ai toujours été très admiratif de deux hommes à la double nationalité : le politologue Alfred Grosser et l’historien Joseph Rovan. Tous deux ont une culture franco-allemande. Exilés, résistants, ils ont voulu, tout de suite après la guerre, parler avec l’Allemagne nouvelle. Professeur à Sciences-Po, Alfred Grosser disait aux Français de ne pas surestimer l’importance des néonazis, et aux Allemands de ne pas les sous-estimer. C’était pourtant la même vérité.

Vous aviez, en 1992, écrit un ouvrage, Trans-Europe-Express, qui voulait préfigurer l’Europe des dix années suivantes. Pourquoi cet ouvrage d’anticipation et étiez-vous proche de la réalité ?
Ce livre a été écrit dans des conditions très particulières, juste après la grève des routiers liée au permis à points. J’avais envie de m’exprimer, à la veille du référendum sur le traité de Maastricht, qui a fondé la future monnaie européenne. Mais j’avais peu de temps. Je voulais aussi écrire ce livre en m’amusant. J’ai choisi la forme d’une série de nouvelles. L’une parodie un roman policier, une autre est née d’échanges avec l’écrivain albanais Ismaïl Kadaré. C’est lui qui m’a fait comprendre la profondeur historique de l’antagonisme entre la Serbie et l’Albanie. Ce qui m’a amené à imaginer un conflit qui s’est en effet produit plus tard, sous une forme assez proche de ce que j’imaginais. J’inventais aussi un président pour l’Europe, élu au suffrage universel direct, Felipe González, ancien chef du gouvernement espagnol. Là, malheureusement, on n’y est pas encore… Au total, je crois que ce livre de politique-fiction ne résiste pas si mal au temps.

Quel est votre point de vue sur l’évolution de l’Europe justement ?
Je suis extrêmement sceptique sur la prétendue amélioration apportée par la nomination d’un président stable de l’Europe, Herman Van Rompuy. On ne sait plus qui fait quoi, entre le président du Conseil européen, le président de la Commission, le président du Parlement et le nouveau « président stable » ! En plus, le président français ou la chancelière allemande, et cela est bien normal, continuent à s’exprimer. On est dans une confusion complète.

Combien de temps semble nécessaire pour trouver un équilibre entre les pays ?
Cela peut aller vite. Plus vite qu’on ne le pense. Parce que les pays du centre et de l’est de l’Europe ont fait preuve d’une très grande capacité d’adaptation, même si cela se fait dans le désordre, dans la douleur, avec une destruction d’un système social, et parfois avec de la corruption. Quand on regarde les progrès de pays comme la Pologne, la Hongrie ou la République tchèque, on voit que leur économie bouge à vive allure. Savez-vous quel est le seul pays d’Europe à avoir eu, en 2009, une croissance positive ? La Pologne. Pour parvenir à une mise à niveau entre les pays, je pense qu’une dizaine d’années devrait suffire. C’est très peu à l’échelle de l’Histoire. En même temps, les revendications sociales se développent, les travailleurs demandent de meilleurs salaires, ils découvrent qu’on ne peut pas s’en remettre au privé pour avoir un système de retraite. Ce qui me fait penser au Japon. Dans les années 80, un journaliste m’avait demandé : comment l’Europe peut-elle s’en sortir face à la concurrence japonaise ?

Qu’aviez-vous répondu ?
Qu’il fallait leur envoyer des syndicalistes et des femmes pour faire avancer les droits des travailleurs et l’égalité femmes-hommes !

Amusant. Pour revenir à l’Europe, cette « mise à niveau » n’est pas toujours bien appréhendée par la société française.
C’est vrai que pour permettre le rattrapage des pays d’Europe centrale et orientale, l’Europe doit investir beaucoup d’argent. Cela ne plaît pas forcément à nos électeurs. C’est une charge supplémentaire alors qu’il y a déjà tant de difficultés en France. Si l’Irlande s’est développée, c’est bien grâce aux subventions européennes – même si elle a finalement été victime d’un système trop spéculatif. Si la Pologne, la Hongrie, la République tchèque, les Pays baltes se développent, c’est aussi grâce à la solidarité européenne. Mais je ne peux pas être favorable à la solidarité en France entre territoires riches et territoires en difficulté (banlieues, zones rurales) et dire non à cette même solidarité en Europe.

La mise en place de l’euro était le ciment de ce projet ?
Bien sûr, mais le gouvernement économique de l’Europe demeure indispensable. Mais, entre le dire et le faire, il reste un long chemin à parcourir.

Nicolas Sarkozy maîtrise-t-il, selon vous, tous les rouages de l’entité européenne ?
Je crois qu’il est surtout animé par un activisme exagéré.

Quelles seront les conséquences du fait que l’ensemble de l’Union européenne affiche un déficit budgétaire de plus de 800 milliards d’euros pour l’année 2009 ?
Au niveau mondial, la spéculation a repris exactement comme avant la crise. Nous avons eu droit à trois sommets du G 20 pour nous expliquer qu’on allait voir ce qu’on allait voir. En réalité, rien n’a changé. Malgré les discours, les paradis fiscaux existent toujours. Il n’y a aucune régulation financière internationale. Les banques font ce qu’elles veulent, et les spéculateurs jouent contre l’euro. Plus précisément : contre la monnaie grecque, contre la Grèce, et, à travers la Grèce, contre l’euro.

Que pensez-vous de la crise grecque ?
En attaquant l’euro, on a voulu forcer la Grèce à augmenter son taux d’intérêt et en augmentant le taux d’intérêt, l’argent gagné par les spéculateurs va encore s’accroître. Ce qui est délirant, c’est que la Grèce ne représente qu’à peine 3 % du PIB européen. Il n’y a aucune raison objective de s’attaquer à ce pays. C’est là où l’on voit les limites de l’Europe telle qu’elle est. L’Europe a une monnaie commune mais pas de gouvernement économique commun. Elle a un fédéralisme monétaire mais pas de fédéralisme politique. On est donc contraints à des bricolages qui montrent bien que tous les espoirs mis dans le traité de Lisbonne sont vains. Ajoutez à cela la lenteur des décisions… Face à une telle crise, la vitesse de réaction était capitale. Et le manque de solidarité de l’Allemagne a renforcé la spéculation. On ne rattrapera pas cette faute. Un jour ou l’autre, après la Grèce, l’Espagne, le Portugal, la France même sont menacés d’un effet « domino ». Il ne faut plus attendre pour mettre en place une étroite coordination des politiques économiques et budgétaires. Nous y perdrons en autonomie. Nous y gagnerons en potentiel de croissance.

L’Europe a rappelé à l’ordre la France « sans circonstances atténuantes » pour son déficit public excessif, qu’est-ce qui ne fonctionne pas ?
Il ne faut pas jouer au chat et à la souris avec la Commission de Bruxelles. Ce qui a été reproché au gouvernement, c’est surtout d’avoir présenté des hypothèses de croissance qui ne sont pas sérieuses. C’est montrer peu de considération pour l’Europe mais c’est aussi, à la limite, se ridiculiser que de présenter des chiffres inexacts. La France se comporte comme un alcoolique qui explique, tous les deux ans, qu’il va arrêter de boire !

Comment se mesure l’ampleur de la crise en France ?
Tout dépend de la manière dont on la mesure. Le gouvernement a en partie raison de dire qu’en termes de croissance économique, la France ne fait pas plus mal que la moyenne. Mais en termes de chômage, le pays va plus mal que d’autres.

Quelle aurait dû être la stratégie ?
L’emploi, l’emploi, l’emploi. Pour que les chômeurs retrouvent un travail, que les jeunes en trouvent un, mais aussi pour la croissance à laquelle le pouvoir d’achat contribue, ce que la pensée dominante a oublié. Dans la théorie économique qui imprègne les cerveaux, même parfois à gauche, les salaires sont seulement perçus comme une charge. C’est vrai que la compétition est rude, mais elle ne se joue pas toujours et pas seulement sur les rémunérations. Plus d’emplois, c’est plus de ressources pour le budget de l’État et pour la Sécurité sociale. Si nous parvenons, dans les cinq ans, à un quasi-plein emploi, nous aurons résolu une partie du problème des retraites.

C’est une stratégie douce ?
Non. Au contraire, c’est une stratégie forte qui suppose une détermination sans faille face aux résistances corporatistes de tous bords.


1- Il fut le premier et le dernier dirigeant de RDA à être élu démocratiquement avant la chute du Mur.




14.
Le monde change… et le socialisme ?
François Mitterrand a-t-il changé en profondeur le PS ?
Avec cet homme exceptionnel, le socialisme a été confronté à l’épreuve du pouvoir. C’est une épreuve de vérité. Contrairement à ce qu’on entend souvent, la quasi-totalité de ses engagements a été respectée. Son grand mérite a été de réaliser des avancées importantes. Mais les socialistes se sont trouvés, très vite, dès 1982, à devoir faire face à une récession économique internationale, qui n’était pas prévue et qui a entraîné le fameux tournant de la rigueur. À partir de là, la déception était inévitable. D’autant que François Mitterrand a fait le choix historique de rester dans l’Europe au lieu d’opter pour la fuite en avant. Il était de toute manière impossible de faire le socialisme dans un seul pays ! Le premier septennat a aussi été marqué par la décentralisation qui est, avec la suppression de la peine de mort, une très grande réforme, de portée historique.

Mais la peine de mort était plus le fait de François Mitterrand que du socialisme, non ?
C’est vrai puisque les Français étaient majoritairement contre et les socialistes n’étaient pas unanimes. C’est François Mitterrand et Robert Badinter.
Au cours du deuxième septennat, les deux grandes avancées ont été le revenu minimum d’insertion et la contribution sociale généralisée.

Ce sont spécifiquement des réformes de gauche ?
Eh bien, figurez-vous que oui ! Il s’est agi de donner un minimum de revenus à des gens qui n’en avaient pas, avec comme objectif, autant qu’il est faisable, de retrouver un travail. Quant à la CSG, elle assure un financement plus juste pour la Sécurité sociale. Elle impose de la même manière les revenus du patrimoine et ceux du travail, ce qui est exceptionnel en France.
Mais l’échec majeur pour les socialistes, c’est qu’ils ont été incapables de trouver une issue durable au problème du chômage.

Et les 35 heures ? Faudrait-il revenir en arrière ?
Je pense qu’il s’agit, et je le maintiens, d’une grande avancée sociale. La majorité des hommes et des femmes qui sont passés aux 35 heures sont satisfaits. Comme il a fallu, pour son application, chercher une nouvelle et meilleure organisation interne, cela a permis aux entreprises de faire des progrès de productivité. Il est vrai que les salariés ont dû accepter une modération des salaires, les accords se sont parfois payés par des cadences de travail trop dures. Mais la réforme a permis de créer, indiscutablement, plusieurs centaines de milliers d’emplois. Le Financial Times disait à l’époque : « Les 35 heures sont une manière très française, c’est-à-dire très idéologique et compliquée, de faire des progrès de productivité négociés. »

Les gains de productivité se chiffreraient à 4 ou 5 %. Pourtant, l’opposition aux 35 heures a été un des arguments majeurs de la campagne de Nicolas Sarkozy, et, au bout de dix ans d’existence  1, on a constaté que 60 % de la population active seulement, soit 15 millions de Français, travaillent 35 heures. Que dire de ce constat ?
60 % c’est beaucoup. Le dispositif n’était pas applicable tel quel dans les hôpitaux ni dans les PME. Et on a peut-être perdu la dimension qui consistait, à travers les 35 heures, à préfigurer une autre organisation du temps et donc de la société.

D’autres avancées ?
Certaines considérables pour les droits des femmes avec Yvette Roudy2, Véronique Neiertz3.

Mais ?
Le deuxième septennat s’est achevé sur une terrible défaite en 1993, qui marquait l’épuisement du socialisme au pouvoir.

Les socialistes ont-ils encore des idées nouvelles ?
Ils ont des idées. Mais pas assez d’idées vraiment nouvelles. Nous sommes encore loin du compte. Pour moi, le socialisme c’est d’abord le combat contre toutes les inégalités, contre toutes les formes de domination. En même temps, selon la très belle formule de Jaurès, c’est « la démocratie jusqu’au bout » : faire en sorte que les citoyens soient acteurs de leur propre vie, qu’ils puissent peser sur les décisions. Quand on parle d’un nouveau modèle de développement, je mets au premier rang la démocratie partout : Parlement, démocratie sociale, démocratie décentralisée, démocratie participative… C’est vrai que les choses sont plus simples au niveau local.

De quelle manière s’appliquent ces idées ?
Dans les Alpes-de-Haute-Provence, nous avons fait notre Grenelle de l’Environnement à nous, bien avant l’État. Je pense aussi à l’efficacité de notre action contre le chômage par le soutien à la création d’entreprises. L’organisation d’un forum pour l’emploi, bourse de rencontres entre employeurs et demandeurs d’emploi…

Vous qui avez coordonné le projet socialiste lors des élections régionales, quel est votre sentiment sur l’action locale ?
Il est important de rappeler que l’intérêt de la décentralisation, c’est tout sauf l’uniformité. Cependant, il existe des actions comparables comme les contrats pour l’accès des jeunes à un premier emploi ou les contrats de transition professionnelle pour les personnes licenciées afin de leur faire bénéficier d’un accompagnement personnalisé… Autant d’idées approuvées à l’unanimité, c’est bien la preuve qu’il est possible, au Parti socialiste, de dépasser les histoires de courants ou les querelles de personnes.

Quelles sont les retombées de ces politiques ?
70 % des gens se déclarent satisfaits du bilan des départements et des régions. C’est considérable. Aucun gouvernement n’a de tels scores. À partir de notre succès de mars 2010, tout reste à faire si nous voulons gagner en 2012. Julien Dray a été le premier à parler d’une coalition arc-en-ciel. Ce qui veut dire : le rouge des communistes, le vert des écologistes, le rose des socialistes, je ne sais quelle couleur pour les radicaux et les citoyens, et l’orange du Modem. J’y crois toujours. Mais j’avais dit, au lendemain des élections régionales, qu’avant de se poser la question des alliances avec les partis politiques, il fallait faire « alliance » avec les abstentionnistes. Notre premier objectif doit être de comprendre l’abstention et de convaincre le maximum d’abstentionnistes de venir voter en 2012. C’est possible, puisque nous l’avons déjà fait en 2007 autour de la candidature de Ségolène Royal.

Comment comptez-vous vous y prendre ?
Nous devons dire la vérité, ne promettre que ce que nous pouvons tenir, mais, en même temps, redonner un sens, un souffle, un espoir. Je n’hésite pas à le répéter : un autre monde est possible. Il faut aussi un projet simple, pas de batailles de personnes, il aurait fallu des primaires rapides pour désigner notre candidat…

Le Parti socialiste a-t-il vraiment évolué sur ce point ?
Si l’on regarde au-delà des postures, les différences se sont fortement réduites par rapport à ce qu’elles étaient il y a une quinzaine d’années. La déclaration de principes du Parti socialiste, qui parle explicitement d’économie de marché, a été adoptée à une très large majorité. Le problème n’est donc pas là. Il vient d’une faiblesse collective, de l’incapacité à avoir une vision, à l’exprimer à travers un projet et de l’absence de leadership qui entraîne une guerre des ego. C’est ce que nous reproche l’opinion. Les gens en ont assez de nos batailles, de nos congrès, de nos petites phrases… Et ils ont bien raison.
On ne peut pas changer la France dans les seules limites de notre pays, dans le seul cadre d’un projet français. À l’échelle du monde, l’Europe est l’unité minimum.

Lorsque Jean-Luc Mélenchon reproche au PS de ne pas être assez à gauche, ou trop ouvert au Modem, qu’en pensez-vous ?
La position de Jean-Luc Mélenchon est, pour une part, la conséquence de l’affaiblissement même du Parti socialiste. Il y a chez lui un mélange : c’est un homme de conviction qui a aussi une position tactique. À l’extérieur du Parti socialiste, avec son parti de gauche et sa tentative, loin d’être gagnée, d’alliance avec les communistes, il existe dix fois plus qu’avant. Vous l’avez vu, lors de la campagne des régionales : ceux qui ont quitté le Parti socialiste pour aller chez les Verts ou au Front de gauche sont devenus brusquement des stars. Ils sont très contents !

Que préconisez-vous pour éviter ces départs ?
Être accueillant aux nouveaux adhérents, aux sympathisants. Préférer les débats de fond aux jeux d’appareil.

Est-ce le fonctionnement de l’Espoir à gauche, mouvement mené, un temps, par Vincent Peillon ?
L’Espoir à gauche, c’est la motion née autour de Ségolène Royal pour le congrès de Reims, dans laquelle il y avait Vincent Peillon. Ce qui nous a unis, et que je crois toujours juste, c’est une volonté profonde de rénovation du parti, l’idée d’instaurer des primaires ouvertes – bataille gagnée –, l’idée qu’il faut que le Parti socialiste ouvre grandes les portes et fenêtres… et là, c’est loin d’être gagné. Puis, il y a une vision du socialisme qui reconnaît la réalité économique, qui estime important d’encourager les entreprises dès lors qu’elles investissent et qu’elles respectent les lois sociales et environnementales. Les bénéfices réintégrés dans l’outil de production doivent être moins taxés que les bénéfices redistribués.

Vous n’inventez rien. Ce sont des idées déjà évoquées, non ?
Ségolène Royal avait commencé à défricher le terrain. Il faut maintenant aller plus loin.

Vis-à-vis du grand public, ces idées-là ont-elles été bien exprimées, bien comprises ?
Dans ses propositions, énoncées à Villepinte4, elle a voulu être trop précise. Du coup, ce qu’elle a dit n’a pas été vraiment mémorisé.

Et vous, quel type de socialiste êtes-vous ?
À la fois idéaliste et pragmatique. Je pense qu’il faut une utopie, un idéal audacieux et une vision forte de l’avenir que nous avons perdus. Nous sommes passés des grandes espérances de 1981 au pessimisme du gestionnaire. Mais il faut aussi que ce que nous proposons fonctionne. Je ne suis pas choqué par une délégation de service public exercée par une entreprise privée ; je ne fais pas partie de ceux qui estiment que la régie représente toujours le bien incarné et que la délégation de service public serait mauvaise par principe. De même, si je vois bien les dangers pour les libertés que peut occasionner l’installation des caméras de vidéosurveillance dans un climat général de fichage, je ne dis pas « non jamais ». Je peux concevoir qu’il y ait des endroits où cela peut être utile.

Vous pensez aux établissements scolaires ?
Justement non : la bonne réponse dans les établissements scolaires, c’est l’accompagnement des parents et des moyens suffisants en personnel.

Êtes-vous un éléphant ?
Non. Je ne suis pas un chef de courant, ni un homme d’appareil. Ce n’est pas ma manière de faire de la politique.

Quelle est votre manière de faire de la politique ?
Partir du réel, obtenir des résultats. Et, en même temps, essayer de donner un sens, une perspective, un espoir.

Ces éléphants, selon vous, gèlent-ils l’évolution du parti et le débat ?
Je crois qu’il y a un problème avec le Parti socialiste dans son ensemble et pas seulement avec les éléphants. Les éléphanteaux ne sont pas mieux ! Lorsque nous aurons choisi, dans le cadre des primaires ouvertes, notre candidat à la présidentielle, il ne devra plus être question de jeux d’appareil ou médiatiques.

Le congrès de Reims, les fraudes… Qu’avez-vous ressenti ?
Le congrès a été un moment épouvantable que j’aimerais mieux oublier. Parlons de l’avenir !

Que les socialistes, par des jeux d’appareil, ne se rangent pas derrière la motion de Ségolène Royal, quelles conclusions en tirez-vous ?
La règle habituelle était que le rassemblement devait s’opérer derrière la motion arrivée en tête, en l’occurrence, la nôtre – ce que nous avons proposé et qui a été refusé. L’alliance Aubry-Delanoë-Hollande avec, plus discrètement, Fabius et Strauss-Kahn, s’est construite autour de la motion arrivée en troisième position, celle de Martine Aubry, avec pour principal objectif de barrer la route à Ségolène. C’est d’ailleurs une des faiblesses de Martine Aubry. Elle est là grâce à un jeu d’appareil sans avoir une force propre suffisante.

Finalement le « Tout sauf Ségolène » n’a pas fonctionné auprès des militants, pourquoi ?
À la base, même si l’appareil reste fort, les militants sont de plus en plus libres. Ils obéissent moins qu’avant aux consignes. C’est ce qui explique que Ségolène ait fait 50 % des voix lors du congrès de Reims. Elle avait l’essentiel de l’appareil contre elle et, malgré cela, la moitié des socialistes pensaient qu’elle incarnait le renouveau et ont voté pour elle.

Y a-t-il un avant – et un après – congrès de Reims pour le Parti socialiste ?
J’espère bien. Car si nous ne sommes pas capables d’en tirer collectivement les conséquences, alors je suis très pessimiste sur l’avenir du Parti socialiste. Il y a eu bon nombre de belles déclarations, la main sur le cœur, des principaux dirigeants, sur le thème : plus jamais ça. J’espère que lors de prochaines élections au PS, les listes, les votes seront incontestables. On y parvient bien pour les élections municipales, ce ne doit pas être difficile de le faire au Parti socialiste.

Les dissidences, comme cela s’est produit avec Georges Frêche, ne vont pas dans le bon sens.
« L’affaire » Georges Frêche ne méritait pas tout le temps que les journalistes ont passé à en parler. Les choses sont simples : il s’agit d’un personnage truculent, haut en couleur, provocateur, et de temps en temps même, insupportable. Il a été un grand maire de Montpellier, il a accompli une action intéressante dans la région. Il pratique un système de pouvoir et de clientélisme très « classique ». Il gardera, certainement, un pouvoir de nuisance à l’égard de Martine Aubry. Mais les électeurs se détermineront pour le candidat qu’ils estimeront le meilleur et non par rapport à ce que pourra dire Georges Frêche. Il n’a une influence que sur son environnement immédiat.

Où en est Martine Aubry ?
Elle commence à avoir une meilleure image parce qu’elle gère plutôt bien le PS. Elle va être confrontée à l’épreuve de vérité : veut-elle, peut-elle vraiment rénover le parti ?

Qu’est-ce que la rénovation ?
Sommes-nous capables de devenir un parti vraiment ouvert et accueillant, avec de nouvelles formes de militantisme adaptées à la réalité de notre époque ?

Quoi d’autre ?
Nous devons avoir, à l’avenir, des votes transparents et incontestables. C’est tout de même la moindre des choses pour un parti démocratique. Il faut que l’adhésion soit moins chère pour tout le monde – et pas seulement pour les nouveaux adhérents –, et qu’elle soit systématiquement proportionnelle aux revenus.

Cela ne va-t-il pas avoir la même incidence que les adhérents « à 20 euros », qui se sont plaints d’avoir été mis de côté dans certaines fédérations ?
Non, pas du tout. Le principe des adhésions « à 20 euros » avait d’ailleurs été établi selon une règle admise par tout le monde. Beaucoup des nouveaux adhérents nous avaient rejoints pour participer à la désignation de notre candidat à la présidentielle. Ils contribuaient au renouvellement du parti. La plupart d’entre eux sont partis parce qu’ils ne supportaient pas un fonctionnement trop souvent clanique, corporatiste, d’apparatchiks.

Combien de temps faudrait-il pour instaurer ces changements ?
Quelques mois. Si la volonté politique est forte et partagée.

Et les primaires ?
Il aurait fallu les organiser rapidement, pour éviter la bataille des chefs.

Vous aviez fait cette proposition au nom de Ségolène Royal ?
Non, en mon nom. Il ne s’agit pas de barrer la route à Dominique Strauss-Kahn. S’il décide d’être candidat, en quoi serait-ce plus facile pour lui en octobre 2011, plutôt qu’avant ? Je ne comprends pas ce raisonnement. Sauf s’il pense venir sur un champ de ruines, ce qui serait un mauvais calcul de sa part.

Espérez-vous un débat dans le style de celui qui avait précédé l’élection présidentielle de 2007 ?
Oui, il avait été sérieux, correct, intéressant. La grande nouveauté cette fois-ci c’est que la grande majorité des militants socialistes a décidé le principe d’ouvrir les primaires aux non-adhérents.

Au-delà des instances du fonctionnement habituel des partis politiques ?
Oui. Il est possible que d’autres partis souhaitent participer au scrutin…

Que voulez-vous dire ?
Peut-être que se joindront à nous les radicaux de gauche, le Mouvement des citoyens, voire les écologistes… Leur choix est libre. Pourront en tout cas voter pour la désignation du candidat ou de la candidate du Parti socialiste des citoyens qui ne sont pas des adhérents du PS. Ils devront signer une déclaration et contribueront financièrement à hauteur d’un euro.

Quelle considération pour ces votants à un euro ?
C’est le coût de l’organisation des primaires. On peut attendre plusieurs millions de participants. Vous imaginez l’élan formidable que cela donnera à notre candidat ou à notre candidate !

Cela ne risque-t-il pas de susciter la désapprobation de ceux qui paient une adhésion ?
Le principe a été voté par plus de 65 % des militants. Je ne peux pas imaginer que l’on ne mette pas en œuvre un projet qui a reçu un tel suffrage.

Comment, sur le terrain, va s’organiser ce vote ?
Comme n’importe quelle élection en France. Plus il y aura d’électeurs, moins la fraude sera possible. Il faut aussi mettre en place une « haute autorité morale » qui garantisse l’honnêteté et la transparence du vote.

Pourquoi pas vous ?
Il paraît que mon nom, comme celui de Robert Badinter, a été évoqué. Cela fait toujours plaisir mais je pense qu’il serait beaucoup mieux qualifié pour cette tâche.

Ces élections, ces adhésions à bas prix, seraient-elles un moyen de relancer un parti boudé par ses militants ?
Boudé, non. Les adhésions reprennent.

Peut-être est-ce la crise qui favorise ce retour au socialisme ?
La crise illustre le bien-fondé des critiques de la gauche contre le capitalisme. La crise a été peut-être une occasion de redécouvrir la nécessité de la solidarité et de la justice, ce qui serait déjà une retombée positive. Le problème c’est qu’il ne suffit pas de proclamer des valeurs, il faut les faire vivre. La crise offre une occasion historique à la gauche européenne et mondiale – en particulier aux socialistes et sociaux-démocrates – de revenir sur le devant de la scène. On doit s’en saisir.

Vous souhaitez aller chercher des voix très à gauche ainsi qu’au Modem ?
La clé de tout, c’est d’avoir un parti socialiste fort, sinon ce n’est pas la peine de parler d’alliance. Et pour cela, il nous faut : premièrement, un projet clair, simple, lisible qui donne de l’espoir sans cacher les difficultés de la tâche. Un parti qui incarne une espérance avec des idées concrètes et nous n’y sommes pas. Deuxièmement : il faut un leader incontestable, d’où les primaires le plus tôt possible afin d’éviter que l’on perde du temps dans des querelles de personnes. Troisièmement : rassembler d’abord la gauche et les écologistes, ce qui veut dire : Europe écologie, les communistes, les radicaux de gauche, le Mouvement des citoyens. Après, mais après seulement, je pense qu’il ne faut pas s’interdire un accord avec le Modem, fondé sur un projet partagé. Je ne vois pas au nom de quoi on rejetterait a priori le Mouvement démocrate. D’ailleurs, à ma connaissance, à Lille, l’alliance de Martine Aubry avec le Modem fonctionne bien, idem à Dijon. Je ne dis pas que ce sera automatiquement facile au niveau national. Toutefois, nous avons des convergences très fortes sur la conception de la République, sur l’indépendance de la justice, sur le rôle renforcé du Parlement, sur l’indépendance des médias. Nous avons bien sûr, aussi, des désaccords – et ils sont apparus lors du débat entre Ségolène Royal et François Bayrou – sur l’économie où nous sommes plus interventionnistes, où ils sont plus libéraux. Mais ces divergences ne sont pas forcément insurmontables.

Vous n’avez pas peur du rapprochement avec Nicolas Sarkozy ?
Ce qui compte, ce n’est pas la posture de François Bayrou. C’est la capacité du candidat socialiste à rassembler aussi les électeurs du centre.

Au-delà du Parti socialiste français, comment envisagez-vous l’évolution du Parti socialiste européen ?
Vaste programme ! Idéalement, il faudrait être adhérent direct du Parti socialiste européen. Depuis quelques années il y a, en fait, une double adhésion : Parti socialiste national et Parti socialiste européen. Trop souvent, les adhérents ne s’en rendent compte qu’à la réception de leur carte de membre. Il faudrait avoir vraiment, par internet ou de manière physique, des sections transnationales. Cela suppose que les partis nationaux abandonnent une part de responsabilités au PSE. Il faudrait un président du PSE élu par tous les socialistes européens. Il y a un chemin immense à parcourir. Bien qu’on ait déjà avancé avec le Manifesto5 qui a été adopté pour les élections européennes après une démarche participative exemplaire6. Petit progrès.


1- Elle a été adoptée à l’Assemblée nationale en octobre 1999.

2- Loi Roudy sur l’égalité salariale entre hommes et femmes dans les entreprises en 1983.

3- Loi Neiertz instituant un délit d’entrave à l’interruption volontaire de grossesse (IVG) et dépénalisant l’autoavortement en 1993.

4- En février 2007.

5- Sous l’intitulé « Les Citoyens d’abord, Un nouveau sens pour l’Europe », ce texte décline une soixantaine de propositions, la volonté de relancer l’économie et d’éviter le retour des crises financières, de faire progresser la justice dans la nouvelle Europe sociale, de mettre l’Europe en tête de la lutte contre le changement climatique, de parvenir à l’égalité des sexes, de donner à l’Europe une politique d’immigration pour le progrès, de faire de l’Europe un partenaire fort pour la paix, la sécurité et le développement. Cf. http://www.pes.org/downloads/PES_manifesto_2009-FR.pdf

6- D’octobre 2007 à juillet 2008, le PSE a organisé une grande consultation militante et citoyenne pour la préparation de son manifeste en vue des élections européennes.




15.
Retour dans la lumière
Vous avez été discret durant des années. Cela a-t-il été un temps propice à la réflexion ?
Je n’ai pas été bruyant, pourrait-on dire. J’étais présent dans l’action, ce qui est pour moi plus important.

Depuis que Ségolène Royal a fait appel à vous, en août 2006, on vous entend, on vous lit, on vous voit régulièrement. A-t-elle été une chance pour vous ?
Ségolène Royal est d’abord une chance pour la France. Et il est vrai que pour moi aussi elle a été une chance. N’ayant pas d’engouement particulier pour les instances du Parti socialiste ni pour la médiatisation, je vivais très bien sans l’un et l’autre. Le fait qu’elle m’appelle m’a replacé, très vite, sur le devant de la scène. J’en suis content puisque cela me permet de m’exprimer et de faire passer mes idées auprès d’un plus grand nombre.

Comment sont vos relations avec les médias, vous qui vous plaignez du fait qu’ils ne travaillent pas sur le fond ?
J’ai trouvé beaucoup plus de journalistes que je ne le pensais, notamment dans la jeune génération, qui sont sérieux, qui écoutent et prennent du temps. Mais ils sont coincés dans le système médiatique actuel. La course à l’audience, la rentabilité, font que ce qui intéresse, c’est l’écume des choses, la petite phrase, le très court terme.

Que préconisez-vous ?
Discutons-en avec les journalistes. Donnons, nous-mêmes, l’exemple par une parole et une action qui tiennent compte du temps, qui donnent de la profondeur de champ.

Vous êtes très dur quand vous écrivez dans votre blog : « J’accuse les médias de traiter plus souvent la politique politicienne que les sujets de fond. J’accuse les médias de s’intéresser à la couleur des vestes de Ségolène et de Martine plutôt qu’au contenu de leurs discours1. »
Je le constate chaque jour dans la salle des Quatre Colonnes de l’Assemblée nationale, là où députés et journalistes se rencontrent. Je suis un « bon client », je peux répondre aux questions les plus diverses, je fais des phrases courtes, les journalistes m’interrogent volontiers. Mais l’horizon dépasse rarement la dernière dépêche d’agence ou ce que les médias estiment être le débat du jour. C’est un monde fou !

Répondez-vous tout de même à ces questions ?
Cela dépend de mon humeur. S’il y a quelque chose qui m’a plu ou choqué, si j’ai quelque chose d’intéressant à dire, je réponds…

Vous aimez bien, vous aussi, faire le jeu des médias, avec de bons mots, non ?
Ce n’est pas ce que je recherche. Mais lorsque j’ai comparé Sarkozy à Zorro pour sa gestion de l’affaire de l’Arche de Zoé, j’ai eu un très grand succès, au point que la formule a été reprise par le dessinateur Plantu dans Le Monde ! C’est la gloire !

Votre entourage dit que vous êtes bien meilleur dans l’improvisation !
Je ne prépare jamais les entretiens à l’avance. Je réfléchis à ce que je souhaite dire ou pas, mais je suis toujours dans une forme d’improvisation. Parce que cela m’amuse plus et que je réagis mieux à l’instinct du moment.

Était-ce de l’improvisation lorsque vous aviez lancé, lors d’une émission, que le nouveau site de Désir d’avenir était « nul à chier   2 ! » ?
Non. C’était tout à fait délibéré, parce que seule une expression aussi forte permettait de montrer que je partageais l’avis de l’immense majorité des internautes.

Ségolène Royal vous en a-t-elle voulu ?
Je ne crois pas. En tout cas, je ne regrette pas cette formulation.

Et les débats politiques ? On ne vous y voit jamais…
Je trouve la plupart des débats sans réel intérêt. En tout cas, je refuse de débattre avec des socialistes. Si j’ai quelque chose à leur dire, je leur dis en direct.

Vous n’attaquez jamais ?
Je fais attention à ne pas blesser les gens parce que je n’aime pas ça. Même en réponse à une agression.

Estimez-vous pouvoir tout de même vous exprimer correctement aujourd’hui ?
C’est très difficile à cause du rythme effrayant des médias et de la culture de l’accessoire, de l’anecdotique et de l’instant.

Est-ce pour cela que vous, comme beaucoup de politiques, avez créé votre blog personnel ?
Pour moi, c’est une manière de toucher d’autres personnes, de rechercher un contact, un espace autre que les médias de masse. C’est un moyen de diversifier la capacité de communiquer.

Des souvenirs médiatiques particuliers ?
Par exemple, lors d’un débat avec Jean-Pierre Elkabbach sur Europe 13.
Je dénonce dès les premières minutes le fait que le candidat Nicolas Sarkozy cite Jaurès : « On ne peut pas prendre les mots de Jaurès pour faire la politique de Thatcher. » Jean-Pierre Elkabbach est un très bon interviewer. Ce que l’auditeur ne sait pas, c’est qu’un journaliste peut aussi bien vous pousser à vous dépasser que chercher à vous enquiquiner. Elkabbach est souvent à la frontière. D’autres, comme Aphatie, ne vous disent pas avant l’émission sur quoi ils vont vous interroger…

Ce qui est normal !
Bien sûr. Pour revenir à cette émission avec Jean-Pierre Elkabbach, nous avons été rejoints ensuite par Alain Duhamel qui a trouvé que « c’était un grand moment de radio ». Lors d’une autre émission, après m’avoir matraqué de questions, pendant près d’une heure, de guerre lasse Jean-Pierre Elkabbach m’a dit qu’il ne savait plus quoi me demander car, disait-il, j’avais réponse à tout.

Y a-t-il en général trop de complaisance entre les médias et le pouvoir ?
Il faut donner à ce pays des contre-pouvoirs. Il est temps ! Jamais dans l’histoire de la France, il n’y a eu une telle concentration des pouvoirs, notamment médiatiques, dans quelques mains seulement ! Le pouvoir a des moyens considérables de pression et de contrôle, mais aussi des moyens de séduction. La concentration des médias diminue la diversité, comme on le constate pour la presse régionale. Au niveau national, TF1 c’est Martin Bouygues, le témoin du second mariage de Nicolas Sarkozy, le parrain de son fils Louis. Nicolas Sarkozy disait de lui, je cite : « Martin Bouygues n’a qu’une envie, que je vienne et que je gère pendant qu’il s’occuperait de ses actions. Avec Martin on se connaît et on s’appelle tous les jours depuis trente ans. » À la tête d’Europe 1 mais aussi de Paris Match, du Journal du Dimanche ou de Télé 7 Jours, c’est Arnaud Lagardère qui dit de Nicolas Sarkozy : « Il est plus qu’un frère. » Sans oublier Dassault, qui détient de nombreux quotidiens et magazines comme Le Figaro ou Valeurs actuelles, et pour qui Nicolas Sarkozy représente « le fils qu’il aurait voulu avoir » ! Quand Vincent Bolloré avait dit n’avoir aucune commande de l’État, il mentait. Il suffisait de regarder le Bulletin officiel des marchés publics pour constater que cet invité du fameux dîner au Fouquet’s avait eu, en 2007, plus de 100 millions d’euros de commandes dans le domaine de la Défense, des Affaires étrangères. J’ajoute qu’il est propriétaire de la SFP, des « gratuits » Direct Soir et Matin Plus et l’un des principaux actionnaires de M6. Enfin, un autre témoin de mariage de Nicolas Sarkozy et invité au Fouquet’s, Bernard Arnault, l’homme le plus riche de France, possède Les Échos et Radio Classique.
Tout cela fait beaucoup. D’où la nécessité absolue d’une loi anticoncentration dans les médias, de chartes pour renforcer l’indépendance des journalistes par rapport aux propriétaires des organes de presse.

Revenons à Ségolène Royal et à vos premiers pas avec elle…
C’était le 30 août 2006. J’étais sur le chantier d’un complexe cinématographique à Digne-les-Bains. Ségolène m’appelle et me dit : « Je suis en train d’organiser les choses. Accepterais-tu d’être un de mes trois porte-parole avec Arnaud Montebourg et Gilles Savary ? » J’ai accepté. Et là tout est allé très vite. À trois mille à l’heure ! J’ai pris l’avion pour Paris. À peine à l’aéroport, les journalistes m’appelaient pour me demander de confirmer la nouvelle. C’était officiel et je ne le savais pas encore officiellement !

Vous avez accepté sans réfléchir ?
Pas sans réfléchir. Avant cela, je n’étais pas ce qui s’appelle un proche. Nous nous rencontrions à l’Assemblée, nous discutions de temps en temps et je la voyais monter en puissance mais sans contact direct. Puis, nous avons trouvé de plus en plus d’intérêt à sa démarche.

Nous ? De qui parlez-vous ?
Du petit groupe que nous formions avec Gaëtan Gorce, au sein de Nouvelle Voix – un espace de liberté sans enjeu de pouvoir. L’accumulation des attaques contre Ségolène Royal nous avait fait réagir. Nous avions suggéré aux « éléphants de retourner dans leur réserve ».

Et Ségolène Royal, que fait-elle à ce moment-là avec vous ?
Elle nous appelle de temps en temps pour savoir ce que nous pensons, pour nous remercier de nos positions, mais elle ne nous demande rien. Lorsqu’elle va nous proposer de la rejoindre, elle le fait sans compromis. On est avec elle ou pas.

Patrick Mennucci, directeur adjoint de campagne de Ségolène Royal, avance qu’elle vous a choisi parce que vous êtes une « boîte à idées ».
Sans doute. Mais aussi parce que j’ai été le secrétaire général de l’Élysée sous François Mitterrand. Et, parce que ce qui me caractérise, c’est la loyauté. La plupart des politiques sont formidablement égoïstes et pensent d’abord à eux-mêmes. Ils s’encombrent et s’emmêlent dans leurs petits calculs personnels.

Êtes-vous là pour la « lester » ?
C’est ce qui se dit.

Que dire du faux pas diplomatique de la candidate au Liban ? Elle n’aurait pas entendu un député libanais du Hezbollah, Ali Ammar, dire : « Le nazisme qui a versé notre sang et qui a usurpé notre indépendance et notre souveraineté n’est pas moins mauvais que le nazisme qui a occupé la France » ?
J’ai les plus grands doutes quant à la traduction que vous me donnez.

Il s’agit d’un article que l’on peut retrouver sur lemonde.fr.
Et alors ? L’ambassadeur était à côté de nous. Il n’a pas entendu cette traduction. Sinon, nous aurions quitté la salle.

On vous a attribué un rôle dans ce « dérapage »…
Ah bon ? En général, on m’attribue plutôt les corrections des dérapages ! Je rappelle que les députés du Hezbollah étaient à l’époque reçus en France, tout à fait officiellement, et qu’il s’agissait d’une réunion de la commission des Affaires étrangères libanaise que Ségolène Royal avait initiée pour rechercher une solution de paix avec toutes les forces politiques du pays.

Cela dit, comment avez-vous géré, en général, son audace ?
Contrairement à ce qu’on pense d’elle, elle est très réfléchie et consulte beaucoup. Mais elle a aussi des intuitions qui peuvent l’amener à des improvisations parfois difficiles à gérer. Par exemple, avec le drapeau français.

Que s’était-il passé exactement ?
Elle avait dit, à l’occasion d’une conversation avec des journalistes, sans avoir prévenu quiconque, que ce serait très bien si chacun avait un drapeau français à sa fenêtre ou chez lui. Ce qui, en soi, n’est pas une idée absurde. Excepté que cela n’avait pas été délibéré ni préparé.

Ce qui a valu à François Hollande – qui partageait encore sa vie – une interview surprise dans laquelle on lui demandait où était placé son drapeau dans la maison ?
Il était bien embarrassé et je crois qu’il avait répondu en avoir un dans sa cuisine ou dans sa cave !

François Rebsamen, codirecteur de campagne avec vous, a estimé qu’elle devait apprendre à travailler collectivement et en confiance. Et de citer les dessous du contrat première chance. Quelle est votre version ?
Ségolène Royal nous disait depuis des semaines que ses propositions sur l’emploi ne passaient pas. Je reçois des représentants de l’UPA (l’organisme représentatif des artisans) qui me disent être prêts à former et à payer des jeunes. Ségolène Royal avait, de son côté, vu Jacques Delors qui avait insisté sur le scandale des cent cinquante mille jeunes qui sortent de l’école sans qualification. Nous cherchons et nous approchons de quelque chose du style « apprentissage, formation, tutorat ». À l’occasion d’un point presse, dans le Gers, elle évoque ces jeunes sans formation, propose l’instauration de tuteurs – comme elle le fait dans sa région. L’idée est excellente mais non préparée. Aussitôt après, la presse me demande si nous travaillons depuis longtemps sur ce sujet, je réponds : « un mois ». Thierry Masure, de l’AFP, me demande le nom de cette proposition. Je réfléchis quelques secondes et je lance : contrat première chance. Les journalistes sentent la faiblesse. Ils ne nous lâcheront pas.
Quand je pense qu’à Nicolas Sarkozy, qui promettait, contre toute vraisemblance, de réduire les déficits tout en dépensant plus, on n’a pas demandé le dixième des explications qui étaient exigées de nous !

Et le Smic à 1 500 euros ?
Ségolène a voulu, et je ne l’en ai pas dissuadée, être loyale, pendant la campagne, vis-à-vis du projet du Parti socialiste, même dans ses faiblesses. Ce qui prouve à quel point c’était une erreur d’avoir un projet avant de choisir le candidat. Et nous recommençons !

Vous aviez pourtant participé à la rédaction de ce projet ?
Plutôt comme scribe que comme concepteur. Et le Smic à 1 500 euros s’est révélé finalement l’exemple même d’une fausse bonne idée. C’est d’abord Laurent Fabius qui le propose, pendant la rédaction du projet socialiste. Il se fait attaquer, d’assez mauvaise foi, par ceux qui disent : « 1 500 euros c’est trop ! », ou « 1 500 euros c’est trop peu ! » On l’inscrit finalement dans le texte. Vers la fin de la réunion, quelqu’un demande, l’air faussement naïf : « Au fait, c’est 1 500 euros bruts ou nets ? » Et tout le monde, y compris Mélenchon, répond : « Nets. » Mais une fois que l’on propose cela, que se passe-t-il ? Premièrement : 1 500 euros nets, au bout de cinq ans, cela ne fait pas grand-chose de plus que l’inflation. Deuxièmement : pour ceux qui sont tout juste au-dessus du Smic, si on l’augmente, qu’auront-ils de plus ? Troisièmement : les petits patrons croient que cette augmentation sera immédiate et mettra en péril leur entreprise. Cette idée répond pourtant à un véritable besoin qui est le pouvoir d’achat. Même chose pour les 35 heures. Imposer les 35 heures par la voie législative aux PME, comme le prévoyait le projet socialiste, était évidemment une erreur.

Comment ont évolué vos relations avec François Rebsamen, qui, au tout début, n’appréciait pas particulièrement l’idée de partager avec vous la direction de la campagne ?
Avec François Rebsamen et Christophe Chantepy, directeur de cabinet de Ségolène Royal durant la campagne, tout se passe admirablement bien. Les relations sont excellentes. Comme avec toute l’équipe de campagne. Il règne une véritable ambiance de gaieté, sans jalousie, sans animosité personnelle, c’est un vrai bonheur !

Vous avez eu, paraît-il, une étonnante façon de faire le ménage sur votre bureau durant cette campagne…
C’est François Rebsamen qui vous a raconté cela ? C’est vrai, je jetais tout par terre, passé minuit. En général, je travaille à la fois sur un ordinateur et sur du papier et, durant la campagne, en fin de journée, mon bureau était envahi par tout ce qui s’était accumulé, les notes, les dépêches, tout un tas de documents devenus inutiles… la seule manière pour moi de redémarrer correctement le lendemain, c’était de tout balancer !

Si Ségolène Royal avait été élue, quel aurait été le portefeuille qu’elle vous aurait proposé ?
Ça, je n’en sais rien ! Elle ne me l’a jamais dit. Peut-être les Affaires étrangères, peut-être Premier ministre.

À quel moment comprenez-vous que les éléments ne sont pas en faveur de votre candidate ?
Durant la campagne, l’écart reste assez faible. Lors des réunions publiques, dans les mêmes villes, Ségolène avait plus de monde que Nicolas Sarkozy. Cela voulait simplement dire que les nôtres étaient mieux mobilisés. François Bayrou fait une très forte remontée vers la fin de la campagne. On comprend que la victoire sera très difficile. J’ai pensé toutefois que le face-à-face avec Nicolas Sarkozy pouvait la servir, j’ai également repris espoir après le merveilleux rassemblement de Charléty qui avait mobilisé dans l’improvisation près de cinquante mille personnes. Mais lorsque nous avons vu les résultats du premier tour, c’était « plié ». Nous avions trop de retard sur Sarkozy pour pouvoir remonter. Je rappelle que le total gauche et extrême gauche était de 36,75 %, ce qui était dramatiquement bas.

Sans compter qu’en plus, le report de voix de l’extrême gauche était loin d’être assuré ?
Ni même des centristes. C’est dire la performance de Ségolène d’être remontée jusqu’à 47 %.

Et elle va proposer un débat à François Bayrou. Comment cela s’est-il déroulé ?
C’était le lundi 23 avril 2007. Je sais qu’elle va l’annoncer, mais rien de plus. Un quart d’heure avant mon intervention au journal télévisé de France 2, François Rebsamen, qui l’accompagne à Montpellier, me confirme qu’elle va s’exprimer. La dépêche tombe à l’instant où j’entre sur le plateau : David Pujadas nous accueille, François Fillon et moi… Fillon semble ennuyé, il vient de prendre connaissance de la dépêche et me demande ce que cela veut dire. David Pujadas coupe court à notre entretien en nous lançant : « Bonsoir, messieurs les Premiers ministres ! »

Le débat aura finalement lieu sur BFM TV…
Oui. François Bayrou accepte le principe du direct. Mais toutes les télévisions et radios subissent des pressions énormes de la part du pouvoir pour ne pas retransmettre ce débat, pourtant inédit dans les mœurs politiques. TF1 refuse. France-Télévisions et Canal +, après avoir presque accepté, refusent. Idem pour la presse quotidienne régionale, sous prétexte d’équilibre avec les autres candidats. Ce qui est un faux problème. Finalement, c’est BFM TV qui accepte, mais l’audience est très faible.

Pourquoi dites-vous que c’est un faux problème ? Il y a des règles qui régissent les temps de parole dans les médias en période électorale.
Il était facile de proposer un autre débat avec Sarkozy pour équilibrer le temps d’antenne. Là, on sent bien la puissance et l’influence sur la presse qu’avait, et qu’a toujours hélas, Nicolas Sarkozy.

Il était ministre de l’Intérieur…
Oui. Cela faisait des années qu’il avait « travaillé » les journalistes, cajolé les uns, menacé les autres. C’est toujours sa méthode d’ailleurs. Il était aussi un énorme consommateur de sondages. Il demandait tous les jours des sondages qualitatifs pour voir l’effet dans l’opinion de ce que Ségolène Royal avait dit la veille et dès qu’un sujet passait bien, il essayait de le reprendre à son compte. Comment tous ces sondages ont-ils pu rentrer à l’intérieur du plafond des dépenses de campagne ? Je n’en sais rien.

Les sondages ont-ils une réelle utilité ?
En tout cas, ils prouvent que Sarkozy est en difficulté d’année en année. Il réussit la prouesse de mécontenter deux Français sur trois ! Les gens jugent. Nicolas Sarkozy, c’est le président des promesses non tenues. À commencer par l’augmentation du pouvoir d’achat ou le sauvetage de Gandrange.

Êtes-vous, vous-même, influencé par les sondages ?
Ce qui m’intéresse, c’est ce que je sens de la société. C’est ce que je comprends des préoccupations des Français. De ce point de vue, je m’intéresse aux enquêtes d’opinion, mais plus encore aux travaux des sociologues.

Que pensez-vous de la démarche de Ségolène Royal de proposer à François Bayrou le rapprochement ?
C’est un coup de poker extraordinaire qu’elle tente, en lui offrant la possibilité d’être son Premier ministre. Elle renverse la table, et c’était la seule manière de gagner l’élection. Si Bayrou avait eu de l’audace, aujourd’hui Ségolène Royal serait peut-être présidente de la République et lui Premier ministre avec un gouvernement axé à gauche.

Avait-elle eu l’idée toute seule ?
Le lundi matin de la deuxième semaine entre les deux tours, nous nous retrouvons, Julien Dray, François Rebsamen et moi-même, au local de campagne, au 282, boulevard Saint-Germain, le « deux-huit-deux ». Julien Dray nous dit qu’après mûre réflexion, il pense qu’il n’y a pas d’autre solution que de tenter un rapprochement avec François Bayrou. C’était aussi notre avis. Ségolène approuve l’idée, qu’elle avait peut-être déjà eue de son côté.

« Seule » sous-entend sans en référer au Parti socialiste ?
On n’allait pas réunir le bureau national pour prendre ce genre de décision !

Résultat : une sacrée défaite. Était-elle méritée ?
Cette défaite vient de loin. Aucun autre candidat n’aurait pu faire mieux. Le travail idéologique réalisé par Nicolas Sarkozy était plus sérieux et plus approfondi. Il avait un parti uni derrière lui. Il y a eu une très forte mobilisation, beaucoup de gens sont allés voter, notamment dans les couches populaires, y compris celles qui vivent dans les banlieues abandonnées, ce qui ne s’était pas vu depuis des décennies.

Durant cette campagne, vous avez eu à faire face à une machine bien mieux rodée que la vôtre ?
Une énorme machine. Il fallait aller très vite, Nicolas Sarkozy était très fort et une partie des médias, non les moindres, étaient en sa faveur. Un journaliste américain avait dit que nous étions une PME et les autres une multinationale. À cela s’ajoutaient des difficultés permanentes que nous n’avons pas su résoudre. Dès que Ségolène exprimait son indépendance, la presse lui reprochait d’être isolée, dès qu’elle mettait en avant le Parti socialiste, on lui reprochait d’être dépendante des éléphants.

Et vous ? Vous perdez tout ?
Cela ne me dérange pas. J’étais triste pour la gauche, pour ce que nous aurions pu réaliser mais je n’étais pas triste de ne pas être au gouvernement !

Depuis, bon nombre ont déserté…
Certains sont partis parce qu’ils ont préféré jouer leur carte personnelle. Comme dit le poète Rutebeuf : « Ce sont amis que vent emporte. » Ils reviendront quand le vent sera meilleur. Et cela permet de mettre en avant une nouvelle génération : Delphine Batho, Najat Belkacem, Dominique Bertinotti, Kamel Chibli, Guillaume Garot, Gaëtan Gorce…

Vous soutenez toujours Ségolène Royal ?
Oui, toujours. D’abord parce qu’elle a une force de caractère hors du commun et un sang-froid extraordinaire dans les moments difficiles. J’en veux pour exemple le congrès de Reims. À vingt-trois heures, on a gagné, à une heure du matin, on a perdu. On se réunit à deux heures du matin boulevard Raspail. Pas un mot de haine, pas un mot amer. Sa seule interrogation est : « Qu’est-ce qu’on fait ? Faisons-nous des recours ou pas ? » Ensuite, parce qu’elle a une capacité à faire bouger les lignes et à prendre des positions courageuses.

Ses postures bibliques genre « brebis égarées » ne vous gênent pas ?
Il est vrai que ses références bibliques ou ses gestes christiques en ont agacé plus d’un. Pour ma part, je trouve cela drôle, cela m’amuse, c’est sa personnalité. Elle n’est pas formatée, classique, techno… elle n’est pas langue de bois.

Et ses demandes de pardon ?
J’ai trouvé opportun le pardon demandé au nom de la France pour les propos tenus par Sarkozy à Dakar selon lesquels « le drame de l’Afrique est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’Histoire ». J’ai moins apprécié ses excuses à Zapatero qui faisaient suite à ce qu’avait dit Sarkozy sur le chef du gouvernement espagnol.

Un sondage avait mis en évidence, en novembre 2006, que sa force reposait sur un carré magique : être une femme, incarner le renouveau de la gauche, être la seule capable de battre Nicolas Sarkozy, être à l’écoute des préoccupations des Français. Que sera le carré magique de 2012 ?
Celui qui permettra d’être en situation.

Ce serait quoi, aujourd’hui, d’« être en situation » ?
Cela veut dire trouver cette alchimie incroyable qui fait qu’une femme, un homme, apparaît comme répondant aux attentes du pays. Aujourd’hui, les électeurs sont mobiles, ils n’obéissent plus aux partis. En 2012, quelles seront leurs attentes ? Quelle sera l’offre politique ?


1- www.depresdeloin.eu, mai 2009.

2- In « La ligne jaune », une des émissions d’Arrêt sur image.

3- Extrait de l’émission d’Europe 1, Le Grand Rendez-vous, 28 janvier 2007, 18 h 10. Invité : Jean-Louis Bianco, codirecteur de campagne de Ségolène Royal. Avec Vincent Giret, directeur adjoint de la rédaction du Parisien – Aujourd’hui en France et Philippe Dessaint, de TV5Monde :
Jean-Louis Bianco : On ne peut pas prendre les mots de Jaurès pour faire la politique de Thatcher !
Jean-Pierre Elkabbach : Oui, mais pourquoi ? Il y a une histoire qui appartient aux uns… Même l’histoire, il faut la découper ?
J.-L. B. : Jaurès appartient à tout le monde. Par contre, c’est mensonger de mettre en avant Jaurès quand on veut favoriser les plus riches !
J.-P. E. : Mais par exemple, Mitterrand pouvait parler de Maurras, de Chardonne, etc. De la gauche, de Blum…
J.-L. B. : Tout le monde a le droit de parler de tout le monde, mais pas dans le même discours, où on avance une politique. D’ailleurs, Franck Tapiro, vous le savez, le conseiller en communication, l’un des nombreux conseillers en communication de M. Sarkozy, a dévoilé la chose. Dans un blog, il a dit : « Il ne faut pas “karchériser” la France, il faut “thatchériser” la France. » Voilà le programme !
J.-P. E. : Oui mais enfin, notre inspirateur, ce n’est pas Monsieur…
J.-L. B. : C’est l’inspirateur…
J.-P. E. : Comment il s’appelle ?
J.-L. B. : Tapiro !
J.-P. E. : Non, ce n’est pas notre inspirateur.
J.-L. B. : Mais pourquoi vous dites « notre inspirateur » ?
J.-P. E. : Ce n’est pas nos… nos… On n’a pas besoin…
J.-L. B. : Vous n’êtes pas de l’UMP, Jean-Pierre Elkabbach !
J.-P. E. : Non, non, ni à l’UMP ni…
J.-L. B. : « Notre » inspirateur, je me demande de qui vous parlez, là…
J.-P. E. : Non… Au nom de qui ? Au nom de tous ceux qui font la presse, etc.




16.
Constat d’homme d’État
Quel regard général portez-vous sur Nicolas Sarkozy ?
Il se mêle de tout. Il est à la fois Premier ministre, ministre de l’Agriculture, de l’Environnement et des Affaires étrangères ! Ah, j’oubliais, il est aussi chef de l’UMP et a conçu la stratégie des dernières élections régionales avec le brillant succès qu’on a constaté ! En agissant ainsi, il est tellement brouillon que les gens ont du mal à suivre. Il annonce, la veille des élections régionales, que le gouvernement ne fera plus rien à partir du dernier semestre 2011… Vu les dégâts qu’il a causés, je préférerais qu’il arrête tout de suite ! Je n’oublie pas cependant qu’il est extrêmement dur de gouverner ce pays, surtout par les temps qui courent, et de changer les choses.

Et sur l’application de sa politique ?
Dans son discours, il alterne des propos d’extrême droite, du genre « on va nettoyer la racaille au Kärcher » et des mots empruntés à la gauche puisqu’il n’hésite pas à citer Jaurès et Blum. On trouve tout et son contraire. Successivement dans le temps et parfois simultanément dans un même discours. Après avoir engagé le Grenelle de l’Environnement, il a, au salon de l’Agriculture, lancé sa fameuse phrase : « Toutes ces questions d’environnement, ça commence à bien faire. » Il a abandonné la taxe carbone dont il prétendait, peu de temps auparavant, que c’était un choix historique, une grande réforme qu’il a comparée à la décolonisation, à la légalisation de l’avortement et même à l’abolition de la peine de mort ! La réalité de sa politique, c’est qu’elle détruit la solidarité, qu’elle casse les services publics, qu’elle met en péril les hôpitaux, c’est qu’elle nous entraîne dans l’ornière d’une société sans projet partagé, sans espoir pour la grande majorité.

Que conserver, corriger, ajouter ou abolir de cette politique ?
Spontanément, ma réponse est : ne rien garder du tout ! Cette politique n’est absolument pas modérée, elle est très à droite, et même réactionnaire. Elle ne sert pas l’intérêt général, mais plutôt, et de manière caricaturale, les intérêts d’un petit clan, le fameux clan du Fouquet’s, ceux qui célébraient leur richesse en même temps que la victoire électorale de leur candidat. Les mêmes qui détiennent l’essentiel du pouvoir financier, industriel et médiatique du pays et à qui Nicolas Sarkozy ne cesse de faire des « cadeaux » (marchés publics, privatisations, nominations, légalisation des jeux en ligne…), après les avoir tous décorés de la Légion d’honneur… Cette politique continue à favoriser les riches, on le constate avec l’obstination, l’entêtement à maintenir le bouclier fiscal. Elle ne prépare pas l’avenir. Excepté le premier cadre posé par le Grenelle de l’Environnement. Les dépenses sont loin d’être suffisantes dans l’innovation et la recherche, elles sont sacrifiées dans l’éducation. Cette politique dresse les Français les uns contre les autres. À l’étranger, la parole de la France est déconsidérée.

Quel est votre avis sur la réforme des collectivités territoriales ?
C’est une absurdité. Je n’ai rencontré aucun citoyen qui ait demandé cette réforme. Il y a d’autres soucis plus graves : le pouvoir d’achat, le chômage, la précarité, l’avenir des jeunes, la santé… En réalité, le projet de Nicolas Sarkozy, c’est réduire l’autonomie des collectivités locales et recentraliser. C’est l’inverse qu’il faut faire. Avec une plus grande décentralisation, localement, les administrés peuvent avoir prise sur les décisions et les élus peuvent s’expliquer. C’est pourquoi il faut donner aux régions la responsabilité principale de la politique économique et de l’emploi. Je pense aussi qu’il faut prévoir des possibilités d’adaptation des lois et des règlements aux contextes locaux, encadrées par le Parlement, comme cela existe en Allemagne, en Italie, en Espagne.

Par exemple ?
Pour l’eau, il existe en France une loi qui s’applique sur tout le territoire. Or les problèmes de la Seine, de la Loire ou du Rhône n’ont rien à voir avec ceux de la Durance ou de la Bléone et, d’une manière générale, n’ont rien à voir avec les problèmes des rivières de montagne. Je sais bien que ce que je propose semble contraire au grand principe français d’égalité, que c’est contraire à une culture jacobine. Voilà pourquoi je pense qu’il nous faut un cadre national pour adapter les lois. Sauf exception, ce n’est pas la vision de la droite ; quant à la gauche, elle reste partagée entre jacobins et girondins, entre centralisateurs et décentralisateurs.

La suppression des conseillers généraux et régionaux pour créer les conseillers territoriaux ne répond-elle pas à une logique d’économie ?
C’est une aberration. On a dans tous les pays d’Europe trois niveaux de collectivités : les communes et intercommunalités, les départements ou les provinces, les régions. Il n’y a pas plus de millefeuille en France qu’ailleurs. La spécificité française, c’est que nous avons trente-six mille communes. Cela veut dire cinq cent mille conseillers municipaux, adjoints et maires, des hommes et des femmes qui, pour la plupart, n’ont aucune indemnité et qui font un travail extraordinaire, assurant le lien social dans une époque difficile. Bien sûr, il faut mettre de l’ordre dans la carte des intercommunalités. Il y a aussi, certainement, des personnels en doublon entre les communes et les intercommunalités, plus qu’entre les départements et les régions. Mais tout cela doit être fait par des négociations entre et avec les élus. J’ai été stupéfait de voir le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence déclarer, voici quelque temps, à la presse : « Nous réduirons à une seule communauté de communes la totalité des communes du pays dignois. » C’est un abus de langage ou un abus de pouvoir !

Quelles sont les conséquences de ce que vous estimez être le démantèlement des services publics ?
La disparition de l’espoir. C’est l'une des raisons pour lesquelles les citoyens ne viennent plus voter. Ils ont l’impression d’être face à un rouleau compresseur. Ils doutent que les politiques, même de gauche, puissent inverser le mouvement.

Avec votre regard d’ancien ministre de la Santé, que pourrait-on faire aujourd’hui en France ?
Pour la santé comme pour le reste, gouverner c’est choisir. C’est une question centrale pour 2012. Certes, il faut de l’investissement public, des moyens financiers, donc des impôts. Nous devons l’assumer, à condition que la fiscalité soit complètement révisée pour devenir enfin juste. Mais il faut aussi de l’argent pour les retraites, pour la jeunesse, les universités, les services publics… Tout n’est pas possible. Tout ne sera pas possible.
Même si nous sommes capables d’avoir une croissance beaucoup plus forte, un chômage beaucoup moins élevé, même si nous puisons dans les niches fiscales, même si nous supprimons les cadeaux faits à la frange la plus aisée de la population, il faudra choisir.
Dans l’organisation de la santé et des hôpitaux, il y a évidemment des progrès à faire. Pour éviter l’engorgement des urgences à l’hôpital, il faut rétablir une médecine de proximité et une organisation des gardes digne de ce nom. Il faut que soient mieux organisées les sorties d’hôpital des patients pour aller vers d’autres prises en charge comme les soins de suite. Et je le dis clairement : on ne peut pas continuer avec un système où tout le monde a la liberté de faire payer plus à la collectivité – liberté d’installation, liberté de choix du médecin…
Mais attention à ne pas voir les dépenses de santé uniquement comme une charge. L’accès à la santé est un droit, les travailleurs en meilleure santé sont plus productifs, les personnes qui font de la prévention, qui se soignent tôt coûtent moins cher et enfin les services de santé représentent des emplois qui ne sont pas délocalisables. L’emploi d’infirmière à Digne-les-Bains n’est pas délocalisable en Inde !

L’argent qui a été dépensé par le gouvernement pour les vaccins contre la grippe A – ceux qu’il a commandés et payés – correspondrait au déficit budgétaire hospitalier…
J’ai du mal à connaître le chiffre correspondant au coût des vaccins, mais on parle d’un milliard d’euros et, avec cette somme, on aurait pu faire bien des choses…

Cela veut donc dire que cet argent existe ?
On a su le trouver pour les vaccins parce qu’on a eu peur, de la même manière qu’on a su le trouver pour les banques. Mais sur cette question de l’épidémie de grippe, je suis un peu moins critique que d’autres parce que je reconnais que c’est difficile de doser, dans le discours et dans l’action, entre une réaction excessive et une réponse insuffisante.

Vous disiez puiser dans les niches fiscales, mais si on les supprime, ne prive-t-on pas les gens d’une partie du pouvoir d’achat ?
Bien sûr que non ! Cela repose sur l’illusion qu’il faut donner plus aux riches pour relancer la machine. Mais les riches épargnent plus qu’ils ne consomment. La justice et l’efficacité économique commandent de s’appuyer, au contraire, sur le pouvoir d’achat du plus grand nombre. D’autant que les revenus du patrimoine sont bien moins imposés que ceux du travail.

Comment a évolué en France la démocratisation de la culture ?
Nous n’avons pas pris toute la mesure de la révolution que nous vivons. Hier, la culture descendait dans la rue, la révolution passe maintenant par l’écran. Non seulement la télévision mais Internet, les DVD… devant lesquels un adolescent peut rester, au minimum, trois ou quatre heures par jour. Les jeunes ont développé une capacité étonnante : avoir un casque de lecteur MP3 sur les oreilles, tout en tapant sur le clavier de leur ordinateur et en regardant la télévision allumée juste à côté.

Quel est le problème, selon vous ?
Cela engendre souvent une perte de contact avec la réalité et, au passage, avec le livre, ce qui me paraît très grave. Les bons enseignants sont ceux qui donnent envie de lire aux enfants. Il y a là une grande bataille – qui est en train d’être perdue –, celle de la numérisation des bibliothèques sur Internet. Jean-Noël Jeanneney, quand il présidait la Bibliothèque nationale de France, en 2007, avait lancé un programme européen pour que la numérisation soit effectuée par des bibliothèques publiques. Aujour-d’hui, la marchandise a toutes les chances de l’emporter sur la culture.

C’est parce que vous écrivez que vous réagissez ainsi ?
Non, c’est parce que je lis. C’est une remarque de civilisation. Je ne nie pas du tout l’intérêt d’Internet, qui permet d’accéder à des sources d’informations diversifiées, qui permet à chacun d’être en partie acteur dans la construction de l’information, qui peut rendre plus difficile la vie des dictatures comme on le voit en Chine ou en Iran. Mais il faut apprendre à trier l’information. C’est là que l’Éducation nationale et les institutions culturelles sont en retard. Ce n’est pas parce qu’un étudiant a cliqué sur deux ou trois sites pour faire un devoir, qu’il a appris à penser. On a des informations hachées, sans aucune mise en perspective. Il faut apprendre à se servir d’Internet comme une source de connaissances et l’utiliser non comme seule et unique source.

Que voulez-vous dire ?
Il ne faut pas que le livre papier disparaisse. Je sais qu’Internet permet de télécharger et de lire un texte sur un écran d’ordinateur voire de téléphone mobile, donc d’élargir l’accès à la culture. Je suis le premier à utiliser Internet, avec mon blog, mais pour moi, un livre doit rester un objet de contact, quelque chose que l’on peut manipuler. Lorsque je dois travailler un texte, je le regarde sur l’écran, mais j’ai besoin d’imprimer le document, ce qui me permet de réfléchir différemment, dans un autre espace mental.

Vous dites que l’Éducation nationale est en retard ?
Oui. Il faut que le système éducatif intègre très vite maintenant cette utilisation considérable de l’ordinateur par les jeunes. Il faut mettre en place une véritable pédagogie d’apprentissage de l’utilisation de ces nouveaux outils, qui vont de l’Internet à l’audiovisuel. C’est au cœur de la pédagogie moderne et ce doit être enseigné de la même manière que l’on apprend à lire, écrire ou compter.

Comment mener à bien cette nouvelle tâche, quand l’Éducation déplore un manque de moyens ?
C’est évident qu’on ne prépare pas les hommes et les femmes de demain en supprimant soixante-quinze mille emplois dans l’Éducation nationale.

Que préconisez-vous ? Faudrait-il revoir le système afin de l’adapter au monde tel qu’il est aujourd’hui ?
Il faut revoir les objectifs et les méthodes en profondeur. Ça saute aux yeux, lorsqu’on parle avec des jeunes, des enseignants, des parents, et même en regard d’enquêtes internationales, que le système français, malgré le dévouement et la qualité des professeurs, n’est pas satisfaisant. Il faut une pédagogie du succès et non de l’échec, proscrire les redoublements et laisser beaucoup plus d’autonomie aux établissements afin que la communauté éducative (enseignants, parents, élèves) puisse s’adapter à la réalité du terrain.

Vous n’êtes pas opposé à l’autonomie des universités ?
Non, à condition de garantir des moyens suffisants pour limiter les inégalités.

Que préconisez-vous pour ce qui est de l’éducation en général ?
Il faut arrêter de changer chaque année, de façon presque hystérique, les programmes. Chaque nouveau ministre de l’Éducation fait sa réforme. En plus, les programmes sont souvent trop lourds. C’est ingérable pour les enfants, pour les enseignants et pour les parents. Il faut aussi revoir les rythmes scolaires. Engageons, dès 2012, une négociation avec les enseignants, les syndicats, les élèves et les parents, sur l’organisation de la semaine et de l’année. Je suis partisan d’une semaine plus équilibrée. Je pense aussi que les vacances d’été sont trop longues.

Quels financements ?
Tout cela suppose peut-être un peu plus de moyens. Je dis bien : peut-être. Parce que si on est mieux organisé, si l’on obtient de meilleurs résultats, il n’est pas nécessaire d’avoir beaucoup de moyens supplémentaires. En revanche, il est évident qu’il faut stopper les suppressions d’emplois intervenues ces dernières années et même revenir sur la grande majorité d’entre elles.

Comment pallier l’insuffisance de l’enseignement des langues étrangères en France ?
L’expérience prouve que les jeunes enfants, dès l’école maternelle, apprennent très facilement les langues étrangères. C’est donc là que doit se porter l’effort. Le problème, c’est qu’il faut aussi pouvoir assurer le suivi dans les niveaux supérieurs. Dans beaucoup d’universités, il existe maintenant des laboratoires de langues dans lesquels on peut mieux apprendre par l’autoapprentissage. De la même manière, la conversation est un atout important pour la maîtrise des langues : il faudrait beaucoup plus de « lecteurs » c’est-à-dire d’étudiants étrangers donnant aux élèves des temps de conversation. Il est clair que l’on n’apprend pas en répétant des phrases, on apprend en parlant et ce doit être un exercice à deux, et non à vingt ou trente.

Comment voyez-vous l’évolution de la justice en France, de quoi a-t-elle besoin ?
La justice a d’abord besoin d’une police de proximité et d’une prévention, par le biais d’associations dans les quartiers. La justice, elle aussi, a besoin de moyens. Il n’y a pas assez de greffiers, pas assez de magistrats, pas suffisamment de gardiens dans les prisons.
Il faut pouvoir juger plus vite, ce qui est en partie une question de moyens. Mais cela veut dire aussi, pour désengorger la justice, qu’il faut développer des systèmes d’arbitrage et de médiation. La gauche ne doit pas toujours penser la réforme en termes de dépenses supplémentaires. Sinon nous serons rattrapés par la réalité.

Quelles conséquences sont liées à la suppression évoquée des juges d’instruction ?
Cela relève d’une entreprise de destruction de la justice, avec la suppression des tribunaux de proximité et la multiplication des lois répressives : « un événement, une émotion, une loi ». Exemple : un policier a été tué en mars 2010 par, vraisemblablement, un terroriste basque. Réponse de Nicolas Sarkozy : on va faire une loi rendant incompressible la peine maximale de trente ans de prison. Aujourd’hui, la peine incompressible pour le meurtre d’un policier ou d’un gendarme est de vingt-deux ans. Mais elle peut aller jusqu’à trente ans. En décidant d’une peine incompressible de trente ans, plus besoin de magistrat. Vous avez tué un gendarme ? Pas besoin de procès. Tapez « 1 », vous avez trente ans de prison ! Lorsqu’un terroriste tue un gendarme, comment croire qu’il sera plus dissuadé avec trente ans de prison qu’avec vingt-deux ?
La suppression du juge d’instruction aboutit aussi à l’affaiblissement de la justice. S’il n’y a plus de juges d’instruction, ne demeureront que les procureurs. Or les juges d’instruction sont indépendants, alors que les procureurs n’ont pas le même statut. Cette réforme ne pourrait avoir de sens que s’il y avait des garanties d’impartialité dans la carrière des procureurs. D’autre part, si le procureur dirige l’enquête, il devient un superpolicier. On va vers un système où, comme dans les romans américains, il faudra payer des détectives privés pour faire des contre-enquêtes. Cette justice sera une justice à deux vitesses à laquelle s’oppose la grande majorité des magistrats.

Que faire face à une criminalité de plus en plus jeune ?
La réponse ne peut pas être essentiellement judiciaire. Elle est extrajudiciaire. Il faut redonner de la force aux parents par l’intermédiaire de ce que j’appelle des « écoles de parents », un lieu, dans le cadre de l’école ou du collège, où ils pourraient discuter des problèmes de leurs enfants avec d’autres parents, des enseignants, des psychologues, des assistantes sociales. Il faut, ensuite, sanctionner systématiquement les délits par des peines d’intérêt général. Il est vrai qu’il existe de plus en plus d’adolescents qui deviennent très violents, très jeunes. C’est toute notre société qui est touchée. Je suis partisan de limiter la prolifération des images de violence diffusées à la télévision ou dans les jeux vidéo. Je sais que cela peut être pris comme une atteinte aux libertés, mais j’assume.

Que pensez-vous de l’instauration de couvre-feu ou de sanctions pénales contre les parents, des suppressions d’allocations ?
Ce sont des mesures choquantes et inefficaces. Il faut restaurer l’autorité des parents et non l’affaiblir. Vous imaginez des policiers demandant la carte d’identité à tout mineur de moins de quatorze ans pour savoir s’il a ou pas l’autorisation de sortir ?




17.
Les trois « I » :
 Intégration, Immigration,
 Identité nationale
Que quelqu’un comme Éric Besson se retrouve à la tête d’un ministère comme celui de l’Identité nationale, cela vous fait réagir, je suppose…
Ah, il est ravi ! Il est dans un ministère central pour Nicolas Sarkozy, il peut se faire bien voir. À vrai dire, il l’est un peu moins depuis l’échec du débat sur l’identité nationale.

Mais qu’il soit issu de la gauche, qu’il entre au gouvernement, dans un ministère qui n’est pas anodin, quel effet cela vous fait-il ?
Cela me scandalise. À la différence de Martin Hirsch, qui a rejoint le gouvernement pour mettre en œuvre des réformes auxquelles il croyait, comme le revenu de solidarité active, le RSA. Même si je n’approuve pas son choix, j’ai toujours pour lui de l’amitié et du respect. Il a d’ailleurs quitté le gouvernement, une fois mis en place ce à quoi il tenait.

Quelle a été votre réaction à la politique d’ouverture du président ?
C’était un effet de casting. L’ouverture réelle n’est pas le débauchage, mais tout simplement le respect de l’opposition et l’écoute de ses propositions. À l’Assemblée nationale, très peu de propositions ou d’amendements de la gauche sont acceptés par la droite.

Et que pensez-vous de tous ceux qui ont franchi le pas ?
Ils ne m’intéressent pas.

Que pensez-vous du débat sur l’identité nationale ?
Éric Besson, François Fillon, Nicolas Sarkozy osent affirmer que cela n’est pas dirigé contre les étrangers ou contre l’islam. Mais la vérité c’est que lors de l’émission « Le Grand Jury RTL – Le Figaro – LCI », le 25 octobre 2009, alors que les journalistes1 interrogent durement Besson sur le renvoi d’Afghans sans papiers en Afghanistan où ils risquent leur vie, il répond en annonçant le prochain lancement d’un débat sur l’identité nationale2. Cela a tout de même été un des moments clés de la campagne de Nicolas Sarkozy : lorsqu’il avait annoncé qu’il y aurait un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale. Regrouper ces deux thèmes, c’est se précipiter dans les idées de Le Pen. C’est en partie ce qui lui a fait gagner l’élection. C’est, selon moi, un des pires aspects de la politique menée depuis 2007.

Durant la campagne présidentielle, vous aviez réagi à cela ?
Évidemment. Il y avait eu un magnifique discours à Vitrolles3 qui a constitué l’un des moments forts de cette campagne de 2007 et qui, je pense, restera dans les livres d’histoire. Ségolène Royal avait dit : « Jusqu’à quand parlera-t-on de Français de souche comme si les autres étaient… de feuillage ou de branchage ? » Elle avait aussi évoqué la France métissée qui décrit la réalité de la France d’aujourd’hui. Elle l’a fait parce qu’elle avait envie de le faire, de le dire, qu’elle pensait que c’était la vérité. Il se trouve que ce thème s’est révélé extrêmement clivant entre les électeurs de gauche et ceux de droite. Ségolène a aussi répondu que l’identité nationale, c’était le drapeau et la Sécurité sociale. Ce qui est une magnifique définition. Le drapeau, c’est l’histoire de la France, c’est son héritage – il y a des moments dont on peut être fiers, et d’autres moins – et la Sécurité sociale, c’est la solidarité, c’est le vivre-ensemble. D’ailleurs, elle souhaitait, avant même l’annonce de la création du ministère de l’Identité nationale, que l’on chante La Marseillaise à la fin des meetings et que nous la chantions vraiment. Nous avions dû vérifier si nous en étions tous capables, au moins pour le refrain et les deux ou trois premiers couplets !

Vous la connaissez en entier ?
Non, je connais les deux premiers couplets et en plus je chante faux… À Marseille, qui était évidemment le bon lieu, elle l’avait fait chanter, pour la première fois, par la salle. Il y avait, je me souviens, une ferveur formidable, des jeunes issus de l’immigration chantaient, c’était un magnifique moment. La salle a même réclamé de la chanter une deuxième fois.

Est-ce une bonne chose que l’on ait instauré l’apprentissage de La Marseillaise dans les écoles ?
L’apprendre dans sa totalité à l’école primaire me paraît beaucoup. Il faut expliquer aux élèves le contexte. Parce que le « le sang impur qui abreuve les sillons », aujourd’hui, c’est tout de même assez dur…

Que vous inspire la politique d’immigration de l’actuel gouvernement ?
Quand je vois que la justice condamne les décisions du gouvernement4, alors même que le ministre de l’Immigration se félicite bruyamment d’avoir dépassé le chiffre d’expulsions souhaité par le président de la République5, et promet de durcir encore la législation contre les sans-papiers, je pense que ce n’est pas ainsi que l’on résout les problèmes. Cette politique ne s’attaque pas suffisamment, malgré les grandes déclarations, à ceux qui fabriquent de l’immigration clandestine : les passeurs, les employeurs, les marchands de sommeil… Il faudrait être d’une brutalité extrême, faire des exemples.

À la manière du tribunal de Portsmouth en Angleterre ?
Le tribunal a, en effet, condamné une conseillère municipale et son fils à de la prison ferme pour avoir fait passer, contre rémunération, des clandestins vietnamiens en Angleterre. Lorsqu’il s’agit de passeurs intéressés comme c’est le cas, c’est normal qu’il y ait des sanctions fortes. En revanche, lorsqu’il s’agit de gens de bonne foi, c’est différent. Nous avons ce problème en France d’ailleurs. Il existe un article de loi6 par lequel on peut condamner des gens qui ont aidé des étrangers en situation irrégulière à trouver un logement ou à maintenir leurs enfants à l’école, c’est le cas du réseau d’Éducation sans frontières. C’est ce qui est admirablement décrit dans le film Welcome. J’ai évidemment signé la pétition contre ce texte. Ce qu’il faudrait d’abord, c’est savoir accueillir les étrangers. Il faut une personne référente qui les oriente, les suive, les aide à construire leur projet : court séjour avec retour dans le pays d’origine, implantation plus durable… C’est la clé d’une politique sociale moderne, qu’il s’agisse des étrangers, des RMistes, des chômeurs, des chefs d’entreprise… il faut un interlocuteur unique et pas seulement un guichet unique. Il faut du sur mesure, du cas par cas. C’est une révolution dans la vision sociale de la gauche.

Être immigré, c’est s’arracher à ses racines…
Lorsque l’on quitte son pays natal, c’est rarement par plaisir mais parce qu’il n’y a pas d’autre solution pour survivre. Je me rappelle pendant la campagne présidentielle, nous étions allés dans le village sénégalais d’où partaient des jeunes en bateau pour essayer d’atteindre les îles Canaries. Beaucoup mouraient en mer7. Les mères du village se sont organisées et, à l’aide d’un système de microcrédit, ont financé l’achat ou la location de barques afin que tous les jeunes puissent, avec la pêche, avoir de quoi vivre sur place, plutôt que d’aller risquer leur vie dans des traversées périlleuses.

Le microcrédit peut-il être, selon vous, une solution ?
C’est une solution. Mais cela ne suffit pas. Il faut des politiques de développement plus cohérentes, plus complètes. À cet égard, je suis très intéressé par les travaux d’une jeune économiste, Esther Duflo, qui a le mérite d’être modeste et pragmatique (beaucoup d’économistes sont imbus d’équations avec les résultats que l’on connaît). Esther Duflo va sur le terrain, regarde ce qui fonctionne, construit des solutions avec les gens au lieu de faire des modèles théoriques qui ne correspondent à aucune réalité. Elle constate que les résultats dépendent des pays, des contextes et que même le microcrédit n’est pas toujours une solution idéale. Je trouve formidable cette nouvelle démarche.

Que vous inspire la « jungle de Calais » ?
Le terme de « jungle » me choque. Les journalistes le reprennent sans réfléchir. La réalité, c’est qu’il y avait beaucoup de réfugiés qui s’étaient rendus sur la côte aux environs de Calais en attendant de pouvoir traverser la Manche. Ils espéraient une entrée plus facile en Angleterre. Avec l’aide de la Croix-Rouge avait été créé un lieu spécifique pour mieux les accueillir et éviter les inconvénients pour la population. C’était Sangatte. Nicolas Sarkozy a voulu fermer Sangatte. Il l’a fermé. Et maintenant, on a l’équivalent de Sangatte sur toute la côte, avec à la fois les drames pour les personnes qui n’ont plus de lieu d’asile et les risques d’insécurité pour les habitants de la région !

Selon vous, cette inquiétude, cette incertitude peuvent renforcer le racisme ?
Sur ce point, il y a tout de même une bonne nouvelle. D’après ce que je perçois sur le terrain, d’après des études d’opinion et les sociologues, le racisme, globalement, ne progresse pas en France. L’acceptation des idées du Front national est en recul. La religion musulmane est mieux perçue, les mosquées mieux acceptées.
Malheureusement, il y a aussi le terrorisme islamiste. Il y a le fondamentalisme. Il y a la misère qui pousse à la haine de l’autre. Malgré tout, l’intégration, en France, fonctionne mieux qu’on ne le dit. Nous sommes, et de très loin, le pays européen qui a le plus de mariages mixtes entre Français de parents français et Français d’origine étrangère.

Pensez-vous que le lien avec la religion renforce le racisme ?
Évidemment.

Comment rassurer face à certaines formes d’islam qui effraient ?
Les musulmans doivent, et beaucoup le souhaitent, construire un islam laïque, adapté à la société française. Même un prince saoudien a dit récemment que l’islam devait s’adapter, pour les musulmans, aux lois de la société où ils vivent.

Quelle est votre réaction à la loi qui veut interdire le voile intégral ?
C’est une manière détestable d’essayer de faire oublier les véritables problèmes, tels que le chômage ou le pouvoir d’achat. On va inévitablement aboutir à la stigmatisation des musulmans. S’il faut absolument interdire, qu’on se limite, comme l’a recommandé le Conseil d’État, aux services publics. Évidemment, je n’aime pas le port du voile intégral. Cela me hérisse par rapport à l’idée que je me fais de la dignité de la femme. Il faut des règles strictes dans tous les services publics. Mais dans la rue ? Est-ce vraiment nécessaire ? Est-ce vraiment une priorité ? D’autant que la burqa n’est pas une prescription de l’islam.

D’après vous, quel est aujourd’hui l’impact sur la population de la politique d’immigration ?
La droite a exacerbé les oppositions de la société française, sans même avoir obtenu un résultat électoral puisque, comme on aurait pu s’y attendre, cela fait remonter le Front national.

Électoralement, c’est plutôt bien pour le PS que les voix de l’UMP s’échappent vers le Front national ?
Électoralement peut-être, mais moralement non.

Cela dit, le Front national existe.
Oui, et cela fait partie de la démocratie. Les gens ont bien le droit de voter Le Pen et je comprends même parfois certaines des raisons qui les poussent à le faire. Pourtant ce sont des idées dangereuses que je combats.

L’immigration, c’est aussi des échanges internationaux ; elle permet aux gens de mieux se connaître.
Les jeunes Européens sont beaucoup plus nombreux à rencontrer d’autres jeunes Européens. Oui, ils connaissent mieux les pays étrangers lorsqu’ils y passent du temps pour leurs études (par exemple en Europe avec Erasmus) ou pour y travailler. Ils sont prêts à envisager une carrière en Europe, aux États-Unis, ou en Asie… mais pour autant, la perception que l’on a des autres reste souvent très superficielle, y compris chez les jeunes.

Comment l’approfondir ?
Dans notre département des Alpes-de-Haute-Provence, nous avons, par exemple, mis en place une coopération spécifique avec la région voisine du Piémont. Les élèves des collèges vont réaliser ensemble un guide du patrimoine naturel et culturel franco-italien. On a aussi la possibilité de visioconférences – encore faut-il l’Internet à haut débit partout. Ces échanges de classes, ces correspondances, sont essentiels. Les manuels scolaires communs aussi, comme le manuel franco-allemand. Plus généralement, je souhaite qu’on ne puisse obtenir le baccalauréat qu’après avoir passé six mois d’études dans un autre pays européen. Il faut aussi, bien plus que des jumelages de ville à ville, des jumelages d’hôpitaux, d’instituts de formation des maîtres, de comités d’entreprise…

Votre département dispose sur son territoire d’une école internationale – liée à l’installation du programme mondial ITER de recherche sur la fusion (en vue de réaliser une nouvelle énergie) – qui regroupera, à terme, près de trente nationalités.
C’est pour cela que j’ai voulu que cette école soit à Manosque. Je suis certain qu’un nombre important de Russes, Chinois, Hollandais, Coréens, Anglais, Indiens… vont rester parce qu’ils vont aimer le pays et vont s’y marier. Ce qui nous permettra d’avoir de véritables citoyens du monde.

Il faut donc faire le distinguo entre la haine de l’autre et le racisme « social ». On ne déteste pas l’autre pour le simple fait qu’il est étranger mais parce qu’on estime qu’il prend une partie de ce qui vous appartient ?
Le « racisme social » est une expression intéressante. On peut parler aussi de société de la jalousie. Dans son dernier ouvrage8, Daniel Cohen dit : « Contrairement à l’homme malthusien qui était constamment affamé, l’homme moderne reste affamé, mais de biens dont il ignorait l’existence auparavant […], la consommation est devenue comme une drogue, une addiction : le plaisir qu’elle procure est éphémère [et l’on croit qu’] être heureux c’est gagner dix dollars de plus que son beau-frère. » On regarde ce que gagne le voisin, ce que gagne celui qui est juste au-dessus…

Donc ?
Donc, une des manières qu’a aujourd’hui la société française d’exprimer son mal-être, c’est la jalousie sociale. Pendant longtemps, il y a eu une ignorance des écarts réels de rémunérations. Aujourd’hui, on commence à découvrir la réalité de ce que gagnent certains dirigeants. De telles rémunérations sont inadmissibles comparées aux difficultés que vivent ceux qui touchent juste le Smic ou à peine plus, quand ils ont un salaire. C’est, en période de souffrance et de crise, un scandale majeur. Il faut être aveugle pour ne pas s’en rendre compte.

Que faire pour y remédier ?
Je propose un rapport annuel, rendu public et débattu au Parlement, sur l’état des inégalités de la société française. Il faudrait que les citoyens puissent, une fois par an, savoir où en sont, en France, les inégalités de revenus, de patrimoine, d’accès à l’éducation, à la culture, aux soins… Je ne veux pas une société complètement nivelée. Je sais qu’il existe des différences de mérite, que chacun est responsable de sa propre vie, mais cela ne justifie pas les écarts considérables qui existent aujourd’hui en France ou dans le monde. Le combat contre les inégalités reste pour moi le cœur du combat de gauche.

Mais concrètement ?
Pour éviter la concentration excessive de richesses, pourquoi ne pas fixer un salaire ou un revenu maximum ? Au-delà d’une certaine somme, ce revenu devrait être investi dans des actions d’intérêt général, en particulier pour favoriser un développement soutenable.

Et pour ce qui est des disparités de salaires ?
À côté d’un éventuel « salaire maximum », je pense qu’il faut qu’on limite des écarts de rémunération entre les plus hauts et les plus bas salaires. Je sais que c’est contraire à l’air du temps. Mais cela me paraît indispensable pour faire reculer le sentiment d’injustice qui habite beaucoup de Français.
La rémunération la plus élevée dans une entreprise ne devrait pas représenter plus de vingt fois le plus petit salaire. Il faut une fiscalité qui taxe la rente plutôt que l’investissement, les profits distribués plus que les profits réinvestis. Il faut fusionner l’impôt sur le revenu et la CSG afin d’avoir un impôt progressif, y compris pour financer la Sécurité sociale. Je me demande même s’il ne faudrait pas arrêter de taxer la production, y compris sous forme de cotisations sociales et utiliser, à la place, une augmentation de la TVA, excepté sur les produits de première nécessité.

C’est ce qui est, entre autres, évoqué dans le programme socialiste ?
Je l’avais effectivement proposé il y a quelques années.
Mais la question ne relève pas exclusivement du problème des rémunérations. Les inégalités prennent des formes multiples. Pour réduire les inégalités d’accès à l’enseignement supérieur, l’information et le soutien doivent intervenir très en amont. Nous pourrions aussi généraliser pour les jeunes le « pass autonomie », instauré dans nos régions, qui permet une prise en charge partielle, jusqu’à un certain niveau de revenus, des frais de restauration, d’hébergement, de mutuelle, d’accès à la culture.
Il faut aussi réduire les inégalités de patrimoine, en augmentant les droits de succession pour les patrimoines importants. Ce qui sera très difficile. Je propose aussi de doter chaque jeune d’un patrimoine de départ dès son entrée dans la vie active.

Ce qui existe n’est pas suffisant ?
François Mitterrand avait instauré l’impôt sur la fortune, impôt que, d’ailleurs, Jacques Chirac avait supprimé en 1986 et qu’il avait fallu rétablir en 1988 en le rebaptisant impôt de solidarité sur la fortune. Cet impôt a des défauts techniques mais il est symboliquement très fort.
Pour les successions, il faut savoir qu’avant la réforme promise par Nicolas Sarkozy durant la campagne, 90 % des successions entre conjoints et 80 % en ligne directe n’étaient déjà pas imposables. Ce qui veut dire que la réforme de Sarkozy, qui diminue l’impôt sur les successions et augmente le nombre d’héritages exempts de droits de succession9, ne profite qu’aux plus aisés. C’est un sentiment humain totalement compréhensible que de vouloir transmettre ses biens à ses enfants, j’en suis conscient. Mais, malgré tout, je pense qu’il faut combattre la reproduction des inégalités de patrimoine.


1- Jean-Michel Aphatie, Étienne Mougeotte.

2- « J’ai envie de lancer un grand débat sur les valeurs de l’identité nationale, sur ce qu’est être français aujourd’hui, a déclaré le ministre de l’Immigration et de l’Identité nationale au “Grand Jury RTL – Le Figaro – LCI” qui a ajouté : Je vais le lancer avec les parlementaires, députés et sénateurs, avec les députés européens » (AFP).

3- Le 29 septembre 2006.

4- « Le gouvernement a-t-il péché par excès de précipitation en envoyant en centres de rétention administrative [CRA], afin de les expulser, les 124 migrants découverts vendredi à Bonifacio (Corse-du-Sud) ? Les règles de procédure élémentaires n’ont pas toujours été respectées et les juges de la liberté et de la détention (JLD) ont remis hier en liberté plusieurs de ces retenus, qui se disent Kurdes de Syrie », Libération, 25 janvier 2010.

5- 29 288 étrangers en situation irrégulière ont été renvoyés en 2009. Soit plus que les objectifs fixés par N. Sarkozy, qui étaient de 27 000 (janvier 2010).

6- L’article L 622-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile dit : « Toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter l’entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d’un étranger en France sera punie d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 30 000 euros. » De plus, la mission « Immigration, asile et intégration » du projet de loi de finances 2009 fait état d’un objectif cible chiffré de reconduites à la frontière pour 2011 de 28 000 et d’interpellations d’aidants de 5 500.

7- « Thiaroye-sur-Mer, embarcadère pour l’enfer », titrait en avril 2007 le magazine Jeune Afrique. « Ils étaient pêcheurs, ils sont devenus passeurs et leurs pirogues désormais transportent les candidats à l’exil, au péril de leur vie. Sur place, des rescapés s’organisent pour que cessent ces voyages trop souvent sans retour […]. Aujourd’hui, quand les pirogues prennent la mer, elles le font en pleine nuit, chargées d’une centaine de passagers, direction les Canaries. »

8- La Prospérité du vice. Une introduction (inquiète) à l’économie, Albin Michel, 2009.

9- Il s’agit de l’un des volets de la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite loi TEPA (le fameux « paquet fiscal ») qui a été adoptée par le Parlement, sous le gouvernement Fillon, le 1er août 2007, puis, après recours devant le Conseil constitutionnel, a été adaptée et adoptée définitivement le 21 août 2007. Le nombre de successions exonérées de droits passerait à 95 %, seuls les héritages les plus élevés restant imposés.




18.
Un œil sur la planète
Vous avez été aux côtés de François Mitterrand, puis de Ségolène Royal, l’homme de l’international. Quel est votre sentiment sur la politique étrangère menée par le gouvernement ?
Je suis convaincu, comme Hubert Védrine, que la politique internationale est, hélas, avant tout, l’expression de rapports de force, que la jungle de la politique internationale est au moins aussi violente que celle que l’on trouve dans certaines entreprises. Il faut espérer, rêver, travailler à un monde plus idéal où l’on cherche l’intérêt de la planète. Mais la première réalité, c’est le rapport de force. Il serait extrêmement naïf de ne pas s’en rendre compte. À partir de là, il est normal et légitime de défendre bec et ongles les intérêts de la France et des Français. En même temps, on ne peut les défendre que si l’on cherche tout le temps, systématiquement, de toutes ses forces, l’entente avec un maximum d’Européens. Mon premier reproche au président de la République actuel, c’est qu’il fait cavalier seul, par orgueil, par contentement de soi et pour des effets de politique intérieure. Il n’est certes pas le seul à agir ainsi, mais il le fait de manière caricaturale. De façon encore plus excessive que les autres. Or être efficace, que ce soit pour Copenhague, pour Israël-Palestine, pour les rapports avec les États-Unis, pour la politique énergétique, c’est nouer des coalitions.

Comment François Mitterrand voyait-il l’État d’Israël ?
François Mitterrand est le président qui restera dans l’Histoire pour avoir, à la Knesset, le 4 mars 1982, proclamé le droit des Palestiniens à une nation et à un État en disant : « Le dialogue suppose que chaque partie puisse aller jusqu’au bout de son droit ce qui, pour les Palestiniens comme pour les autres, peut, le moment venu, signifier un État. » François Mitterrand a donc été à la fois le défenseur des Palestiniens et l’ami d’Israël. Et il l’a prouvé. Alors qu’il était ministre, il avait, en 1947, plaidé et obtenu l’asile pour les passagers de l’Exodus1. Bien entendu, il reconnaissait le droit à l’existence et à la sécurité d’Israël. Lorsqu’il est devenu président de la République, il a fait stopper le boycott – qu’il estimait insupportable – des produits israéliens par certains pays. Ce qui est très frappant, là encore, c’est que dans ses formulations : « droit d’Israël à l’existence et à la sécurité » et « droit du peuple palestinien à un État », il y a le cœur d’une position d’équilibre raisonnable qui est aujourd’hui largement repris.

Alors qu’il était vilipendé par ceux qui voulaient le placer d’un côté ou de l’autre…
Exactement. Toutes proportions gardées, et dans d’autres domaines, c’est un peu ce qui arrive à Ségolène Royal. Lorsqu’elle parle de fraternité, tout le monde rigole. Mais lorsque Sarkozy récupère le thème, on dit qu’il est habile. Quand elle parle de compromis gagnant-gagnant, on ne fait pas attention mais, aujourd’hui, tout le monde utilise cette expression.

Vous êtes actif au sein de l’Association France-Palestine qui existe dans votre département. D’aucuns vous reprochent cette position estimée partisane…
Je me considère à la fois comme un ami du peuple israélien et comme un ami du peuple palestinien. L’existence de l’État d’Israël, même si elle s’est faite et si elle se fait avec des drames terribles pour les Palestiniens, représente une aventure historique extraordinaire. Quelles que soient mes critiques, je maintiens qu’Israël a le droit de vivre en paix et en sécurité. En ce qui concerne les Palestiniens, et sans excuser le terrorisme, aujourd’hui, ce sont eux les opprimés. Dans le cadre de l’association que vous citez, nous avons développé une coopération avec des paysans, pour la fabrication de l’huile d’olive. Je reste émerveillé que, malgré tous les drames et toutes les horreurs – je pense en particulier à Gaza –, une majorité des Israéliens comme des Palestiniens demeure favorable à la paix.

Ce sont les gens que vous avez rencontrés qui parlent ainsi ?
J’ai rencontré, du côté israélien, des juristes, des avocats, des urbanistes, des rabbins. Il y a un mouvement de rabbins pour la paix, d’affinités religieuses très diverses, depuis les plus orthodoxes aux plus libéraux, qui considèrent qu’en vertu de leurs principes religieux, il ne faut pas, par exemple, accepter le mur qui sépare Israël et la Palestine. J’ai rencontré des Palestiniens, notamment des agriculteurs, qui sont venus dans les Alpes-de-Haute-Provence ainsi que des maires, qui ont eu des membres de leur famille tués et qui malgré tout veulent toujours faire la paix avec les Israéliens. Et je me souviens d’un fermier palestinien qui habite près du mur, dont la ferme est du côté palestinien et les oliviers de l’autre, et à qui l’armée israélienne fait des difficultés pour franchir le mur et aller récolter ses olives. Il est arrivé que des Israéliens viennent récolter ses olives pour lui. C’est la preuve qu’il y a encore quelques raisons d’espérer.

Comment voyez-vous l’évolution de cette terrible situation ?
Les données de la paix, de la paix durable, sont intellectuellement assez simples. Il faut que Jérusalem Est soit la capitale des Palestiniens, Jérusalem Ouest, la capitale d’Israël. Il faut qu’Israël arrête de miter des territoires par des colonies, comme on le lui demande depuis des années. Et, à partir de là, il faut une déclaration des autorités palestiniennes et des pays arabes assurant la reconnaissance de l’existence d’Israël dans les frontières de 1967. Le problème, c’est qu’on ne parvient pas à avoir des hommes d’État assez forts à la fois d’un côté et de l’autre pour faire la paix. La difficulté n’est pas de concevoir la paix, mais de la faire. Dans les discussions menées du temps de Bill Clinton, lorsqu’il était président des États-Unis, on était à deux doigts d’y parvenir. De plus, il faut prendre en compte la question des réfugiés, qui est complexe. Il y a des centaines de milliers de Palestiniens qui ont fui la Palestine à partir de 1948. C’est pourquoi, du côté palestinien, la tentation est forte de proclamer un droit au retour général. Droit au retour naturellement très théorique – un Palestinien qui est chauffeur de taxi à New York ne va pas revenir en Palestine –, mais cette revendication fait peur aux Israéliens. Donc, il faut trouver un compromis, qui a d’ailleurs été esquissé, qui devrait dire que le principe du droit au retour est garanti, mais dans la pratique il ne peut s’exercer qu’en fonction d’un accord avec Israël pour qu’il n’y ait pas un « envahissement » par les Palestiniens.

Lorsque vous mentionnez l’ancien Président américain, cela veut-il dire que ce processus ne peut se faire sans l’aide des grandes puissances ?
Non, pas forcément. Bill Clinton avait réuni le Premier ministre israélien2, Ehud Barak, et le leader palestinien, Yasser Arafat. Comme je vous l’ai dit, il semble bien qu’on n’ait pas été loin d’un accord. Les deux parties se rejettent la responsabilité de l’échec.

Et vous qu’en pensez-vous ?
C’est difficile de juger lorsqu’on n’a pas fait partie de la négociation. En tout cas, même si les Américains peuvent jouer un rôle de facilitateurs, la solution n’est ni les États-Unis ni l’Union européenne. La seule solution est un dialogue direct, comme il y a eu dans le passé, entre l’Égypte et l’Israël, entre Menahem Begin et Anouar el-Sadate. Ce sont les Israéliens et les Palestiniens eux-mêmes qui doivent faire la paix.

Qu’attendez-vous de l’Europe ?
Je regrette qu’elle soit très absente par manque de leadership, par manque de volonté politique, alors qu’elle finance l’essentiel de l’aide alimentaire, de l’aide civile, de l’aide à la reconstruction.

Et la France, selon vous, devrait-elle intervenir ?
La France ne peut pas régler ce problème toute seule. Cela doit se faire au niveau de l’Europe. Là encore, le Président gesticule pour se mettre en avant et, même s’il n’est pas l’unique responsable, il ne donne pas sa chance à l’Union de parler d’une seule voix.

L’Afghanistan. Un pays que vous connaissez. Quel regard portez-vous sur ce qui s’y passe ?
C’est un pays qui me touche profondément. Il a résisté à toutes les invasions. Ni les Anglais ni les Soviétiques n’ont réussi à s’en rendre maîtres. Dans les années 60, l’Afghanistan a connu un début d’évolution. Puis, il a complètement régressé avec les talibans. Aujourd’hui, malgré quelques progrès, la situation est décourageante.

Malgré l’aide internationale ?
L’aide pour l’éducation, la santé, les routes… est considérable. Mais les forces étrangères sont le plus souvent perçues comme des forces d’occupation. Malgré l’existence d’une Constitution, malgré des élections assez libres (avec des fraudes tout de même !), on ne voit pas d’issue. D’autant que les opinions publiques dans les pays occidentaux acceptent de moins en moins la mort de leurs soldats.

Côté militaire, comment cela peut-il évoluer ?
On dit qu’il n’y a pas assez de moyens militaires, donc on en ajoute ; on estime que la tactique militaire n’est pas bonne, il faut donc en changer et on pense qu’avec encore un peu de temps et encore un peu de moyens, on finira par en sortir. Au total, la crainte que j’ai, c’est que l’Occident, c’est-à-dire les États-Unis, l’Europe, se retire dans les pires conditions.

En France, il ne semble pas question de retirer les troupes. Nicolas Sarkozy confirmait, en décembre 2009, leur maintien, sans toutefois souhaiter les augmenter.
Nicolas Sarkozy est très ambigu là-dessus. Mais la question de base, c’est qu’il faudrait là-bas, d’abord, un vrai changement politique, lequel n’est pas encore réalisé.

Qu’entendez-vous par là ?
Il faut être beaucoup plus dur à l’égard du régime afghan sur la corruption, être plus exigeant sur le fait que l’aide internationale parvienne véritablement aux Afghans au lieu de se perdre en route, il faut en effet changer de tactique militaire – mais ce n’est pas simple – en ayant des troupes mieux acceptées, ne tournant pas tous les six mois, pour avoir une chance de nouer des liens de relative confiance avec les populations.

Selon vous, n’y a-t-il pas un intérêt caché, quelque part, à maintenir les choses en l’état ?
Non, il n’y a aucun intérêt caché. C’est coûteux en vies humaines, ça n’est pas bon pour l’image de l’Occident. Il y a tout de même une réussite, même si elle est fragile : une amorce de démocratie. Le président afghan, Hamid Karzaï, propose un plan de négociation avec les talibans, intégrant un critère dont j’avais moi-même discuté, lors de ma visite en Iran, avec l’ancien ministre iranien des Affaires étrangères ; on peut peut-être discuter avec les talibans, mais à deux conditions : qu’ils n’aient aucun lien avec le terrorisme international et qu’ils acceptent la Constitution. Le problème, c’est qu’ils n’ont plus qu’à attendre les reculs successifs du pouvoir afghan, les reculs de l’Occident, pour que le pays tombe comme un fruit mûr. On fait trop peu et trop tard, et je crains que tout cela ne se termine très mal.

Il y a aussi un problème fondamental de culture que les Occidentaux ont du mal à saisir ?
C’est vrai. Mais il y a aussi des intellectuels, des chercheurs, des amoureux de l’Afghanistan dans les pays européens et aux États-Unis. De ce point de vue, les nouveaux responsables militaires américains sont beaucoup plus lucides et plus attentifs à la réalité. Mais il y a un tel handicap à surmonter que cela va être dur.

Comment voyez-vous, aujourd’hui, l’évolution de ce pays ?
Très mal. Très mal. Le pire n’est jamais sûr, mais je ne vois pas comment on peut parvenir à lutter contre la corruption, je ne vois pas les talibans entrer dans un processus de négociation démocratique, mais cela peut peut-être arriver quand même… Je l’espère.

On ne peut parler de guerre sans évoquer le terrorisme…
Le terrorisme est, avec la misère, la plaie majeure de notre temps. Même si ce n’est pas un phénomène nouveau à l’échelle de l’Histoire. L’objectif est clair : mettre à bas les démocraties. C’est pourquoi je suis heureux qu’en Irak, les attentats n’aient pas empêché la tenue d’élections législatives, en mars 2010 : belle victoire du bulletin de vote sur la bombe.
Si nous voulons éradiquer le terrorisme, il faut en éliminer certaines causes : la grande inégalité de développement, l’injustice faite aux Palestiniens… mais il faut aussi faire pression sur les pays qui abritent des terroristes ou qui ont des attitudes ambiguës. Je pense, en particulier, à l’Arabie saoudite et, surtout, au Pakistan. Un dialogue franc avec ce dernier est d’ailleurs nécessaire à la résolution du conflit afghan. Face au terrorisme, ne soyons jamais naïfs. Mais encourageons en même temps, de toutes nos forces, l’émergence d’un islam laïque et progressiste.

Votre point de vue sur la « doctrine Mitterrand » accordant asile aux anciens gauchistes italiens non poursuivis pour crimes de sang et qui ont explicitement renoncé à la violence, instaurée en 1985 ?
Curieusement, malgré mes origines italiennes, je ne me sens pas directement concerné. J’étais hésitant. Et je le demeure encore aujourd’hui. Dès lors que l’Italie est un État démocratique, il y a quelque chose de gênant à l’idée de dire que la France passe unilatéralement l’éponge sur les crimes de sang.

Vous militez en faveur de la reconnaissance des droits du Tibet aussi. Pourquoi ce pays ?
Je ne suis pas favorable à l’indépendance du Tibet, ce serait irréaliste et peu de gens la demandent aujourd’hui, excepté une partie de la jeunesse tibétaine. La volonté de soutenir la cause du Tibet m’est venue à travers les récits d’Alexandra David-Neel, femme extraordinaire, qui a passé la fin de sa vie à Digne. D’abord militante féministe, puis chanteuse d’opéra lyrique, c’était une très grande exploratrice. Elle a été la première Européenne à se rendre à Lhassa au Tibet. Elle est devenue une « sage » dans la connaissance des cultures et des religions, dont le bouddhisme. Les Tibétains sont un peuple extraordinaire de chaleur et de sympathie. Un peuple d’une grande culture. C’est cette civilisation et c’est leur droit à l’autonomie culturelle qu’il faut protéger face à l’envahissement des Chinois.

Pensez-vous qu’on y parviendra un jour ?
Je suis très pessimiste. J’ai pu rencontrer à plusieurs reprises le Dalaï Lama. C’est un personnage extraordinaire avec un sens de l’humour hors du commun et une capacité à garder l’esprit d’un enfant quelle que soit la gravité de ses propos. Il a l’intelligence politique d’avoir mis en place une représentation démocratique des Tibétains en exil. Mais la colonisation du Tibet se poursuit de manière accélérée dans les années 80. Les tentatives de dialogue entre le Dalaï Lama et la Chine sont des faux-semblants. En vérité, les Chinois ne sont pas prêts à accepter l’autonomie tibétaine. Ils ont peur qu’elle s’étende au Xinjiang islamique avec des risques terroristes. La crainte de l’encerclement fait partie de leur culture. Ce n’est pas pour rien qu’ils ont, à l’époque, érigé la Grande Muraille : ils cherchaient à se protéger des Mongols. N’oublions pas non plus que le Tibet possède d’importantes ressources minières, en particulier de l’uranium.

Avez-vous espéré que les jeux Olympiques de Pékin fassent avancer les choses ?
C’était l’espoir de ceux qui avaient voté pour la candidature de Pékin, mais cela n’a pas été le cas, au contraire. Malgré des manifestations un peu partout dans le monde, dont celle à laquelle j’ai participé devant l’Assemblée nationale, les Chinois n’ont pas bougé.

Un mot sur le Rwanda et l’intervention française, l’implication de François Mitterrand ?
Je n’ai pas eu à gérer ce dossier puisque je n’étais plus secrétaire général de l’Élysée. Toute réflexion faite, et avec le recul, je trouve peu fondées les critiques faites à la France. Il y a eu, voici quelques années, à l’Assemblée nationale, un travail d’enquête extrêmement approfondi, extrêmement complet, d’une commission présidée par Paul Quilès et dont le rapporteur était Bernard Cazeneuve, député de la Manche. Je considère qu’il n’a pas été sérieusement contredit.

Qu’établit ce rapport ?
Qu’il y a eu une agression du Rwanda par Paul Kagamé, que la France a obligé le président rwandais Juvénal Habyarimana à intégrer l’opposition dans son gouvernement. C’est grâce à l’action de la France qu’en 1993 sont signés les accords d’Arusha qui seront mis à mal par l’attaque dirigée contre l’avion du président Habyarimana. Il était légitime pour la France de faire pression et elle l’a fait avec un certain succès, pour que Hutus et Tutsis raisonnables s’entendent. Malheureusement, cela a explosé à cause des extrémistes des deux camps. La France s’est retrouvée seule sans aucune action de l’Europe ni de la communauté internationale. Elle s’est mise dans un guêpier, c’est clair, mais il est monstrueux de dire qu’elle a pu être complice d’un génocide. Il y a certainement eu des erreurs, mais qui ne fait pas d’erreurs dans une affaire aussi compliquée ?

Votre sentiment sur les États-Unis ?
Les États-Unis et la France vivent sur deux planètes différentes. Pour nous, l’intervention de l’État est généralement une évidence. Ce n’est pas le cas aux États-Unis. Beaucoup d’Américains ne supportent pas l’ingérence de l’État dans les affaires qu’ils estiment relever de la liberté individuelle.

Et, aujourd’hui, le fait que la nouvelle loi sur la santé soit passée ?
Obama a réussi. Quelle ténacité sur un dossier aussi difficile ! Un échec aurait mis en cause sa capacité d’agir à la fois aux États-Unis et dans le monde. Il a gagné le combat là où les progressistes du parti démocrate échouaient depuis trente ans. Comme il l’a bien expliqué, « ce n’est pas une réforme radicale, mais c’est une réforme majeure ». Elle n’est pas « radicale » car elle ne remet pas en cause la puissance des assureurs. Néanmoins, elle est « majeure » : près de trente-deux millions d’Américains ne vont plus vivre dans la hantise d’une maladie qui les ruinerait. Et, contrairement à leurs pratiques, les compagnies d’assurances n’auront plus le droit de refuser de couvrir un enfant ou un adulte lorsqu’ils tombent malades.

Ségolène Royal a dit, lors de la campagne des législatives, qu’à l’étranger vous étiez plus connu qu’elle…
J’ai entendu cela ! Elle avait prononcé cette phrase lorsqu’elle était venue à Digne entre les deux tours des élections législatives. C’était une manière amusante de soutenir ma candidature. Mais la campagne législative ne s’est pas faite sur ma compétence internationale.

Avez-vous conservé des rapports avec des responsables et représentants d’État divers ?
Oui, je continue. Je suis, par exemple, toujours en bonne entente avec Miguel Moratinos, le ministre des Affaires étrangères espagnol qui est l’un des meilleurs spécialistes des questions liées à Israël, la Palestine, le Liban, la Syrie. Je garde le contact avec Joschka Fischer, l’ancien ministre des Affaires étrangères allemand, avec les responsables du Parti socialiste européen ou de l’Internationale socialiste.


1- En 1947, le bateau nommé Exodus transporta des juifs – en grande partie des survivants de la Shoah – émigrant clandestinement d’Europe vers la Palestine, pays alors sous mandat de la Grande-Bretagne qui limitait l’immigration juive. Après une attaque de l’Exodus par la Grande-Bretagne, puis l’acheminement des prisonniers dans des camps en Allemagne, l’opinion internationale se déchaîna contre le gouvernement britannique. Quelques mois plus tard, les passagers de l’Exodus gagneront Israël après sa création en mai 1948.

2- De 1999 à 2001.
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Au cœur de l’Iran nucléaire
Vous êtes président de la mission parlementaire sur l’Iran et sur la situation au Moyen-Orient. La question de l’Iran, cette semi-dictature religieuse, vous préoccupe. Quelle est votre analyse ?
L’Iran n’était déjà pas une démocratie à l’époque du Shah. Il y avait une répression épouvantable et c’est d’ailleurs fascinant de voir comment des membres de la police politique du Shah, la Savak, sont passés avec armes et bagages à la police politique des ayatollahs. Le pays a connu un bref moment démocratique, juste après la révolution de Khomeiny.

Durant un an.
Maximum un an. L’Iran a adopté un système curieux qui comporte des éléments démocratiques. L’Iran a une Constitution, il y a des élections avec plusieurs candidats, on l’a vu encore lors de l’élection présidentielle, avec des débats télévisés relativement libres. Le Parlement a le droit, et il ne s’en prive pas, de refuser des ministres proposés par le président Ahmadinejad. La grande nouveauté, aujourd’hui, c’est que tout le monde sait, en Iran et ailleurs, que l’élection a été truquée ; la deuxième grande nouveauté, c’est que de manière quasiment miraculeuse il y a une forme de résistance civique qui s’organise avec une imagination collective extraordinaire, c’est-à-dire qu’ils utilisent les cérémonies officielles, des fêtes religieuses ou bien des commémorations d’événements historiques, pour venir, en tant que citoyens ordinaires et pour en faire une manifestation politique. Ce qui permet à ce mouvement de continuer à exister, à vivre. Même s’il y a peu d’images à la télévision iranienne, et même si la répression est très forte, tout cela se sait sur Internet. Tout se passe sans organisation structurée ni leader de l’opposition reconnu. Cela me rappelle les manifestations qui ont eu lieu en Allemagne de l’Est en 1989 pour réclamer l’unité allemande. En Iran, comme en Allemagne de l’Est, c’est un mouvement profond, qui a des racines anciennes, qui est populaire, mais qui n’obéit pas au mot d’ordre d’un parti politique. C’est ce qui est tout à fait extraordinaire, fascinant et inattendu.

Cela reste un mouvement en grande difficulté, pourchassé par les autorités, tout de même ?
… et qui, malgré cela, continue à exister.

Lorsque vous regardez cette situation, que vous dites-vous ?
Que c’est une triste évolution pour un pays qui a été un des berceaux de la culture et qui a même été un des premiers États au monde. Les Iraniens sont très fiers de leur Histoire et ils ont des raisons de l’être. Leur culture est admirablement raffinée, que ce soit dans la littérature, dans la peinture, dans la musique, la poésie, par exemple avec Omar Khayyam, mais il y en a beaucoup d’autres.

L’accès de l’Iran au nucléaire ?
Le nucléaire est une volonté du pouvoir politique actuel qui est probablement acceptée, y compris par des opposants au régime. Les Iraniens veulent pouvoir produire de l’uranium à des fins civiles pour fabriquer de l’électricité. C’est tout à fait légitime. Tout le problème vient de ce que l’uranium enrichi à plus forte dose permet de fabriquer une bombe atomique. Pour beaucoup de dirigeants iraniens, le nucléaire est une garantie de survie de leur pays.
Je ne crois pas beaucoup, même parmi les plus fous – enfin, j’espère que ce ne sera jamais le cas –, à l’idée qu’il puisse y avoir une volonté offensive d’attaque nucléaire.

Je suppose que vous pensez à celui qui est aujourd’hui à la tête du pays ?
Oui. On sait qu’il tient des propos monstrueux sur Israël, sur les juifs, mais que veut-il au fond des fonds ? Je ne le sais pas parce que ce dirigeant a aussi des comportements rationnels.

Lors de votre mission d’information en Iran, avez-vous pu discuter avec les Iraniens ?
Étranges discussions ! Ils m’ont tous affirmé – je parle des officiels – la main sur le cœur, que leur programme était évidemment civil et que ceux qui disaient le contraire mentaient. Ce qui n’est évidemment pas convaincant dans la mesure où l’on a trouvé des plans de bombe, où ils poursuivent leurs essais de missiles, où ils ont caché l’existence de sites nucléaires comme celui de Qom.

L’arrestation et le jugement de la jeune Française, Clotilde Reiss, a été un moyen réussi de faire pression sur la France…
Un moyen de faire pression sur le gouvernement français, comme il le ferait sur n’importe quel gouvernement, pour que, espérant une libération, notre pays modère ses critiques. Quoi que dise le gouvernement, il y a bien eu une contrepartie : le renvoi en Iran d’un des assassins de Chapour Bakhtiar, l’ancien Premier ministre du Shah réfugié en France. Cette extradition était juridiquement possible. Pourquoi ne pas le reconnaître ?

Que pensez-vous de la réaction du gouvernement français ?
Le gouvernement français et le président de la République, avant les élections iraniennes, étaient trop va-t-en-guerre. Je me rappelle encore le ministre des Affaires étrangères français proclamant qu’il y avait un risque de guerre nucléaire entre l’Iran et Israël.

Pourtant, il s’était estimé être un va-t-en-paix !
Peut-être, mais on n’attend pas de lui qu’il soit météorologue. C’était une faute. Cela dit, dans la phase actuelle, je trouve qu’il y a une assez bonne position de la part de la France, une assez bonne coordination avec les autres pays. Le président Barack Obama a tenté de négocier sans a priori. Aujourd’hui on reparle de sanctions. Mais la question des sanctions n’est pas chose simple. Quelle sanction pourrait faire bouger le régime sans pénaliser le peuple iranien ? Les Nations unies, avec l’accord de la Russie et de la Chine, prévoient le contrôle des exportations d’armes et de matériel militaire à destination de l’Iran.

Justement, je vous pose la question.
L’Iran a du pétrole mais très peu est transformé sur place. C’est pourquoi la sanction la plus efficace serait de restreindre les exportations de carburant à destination de ce pays. Cela pourrait avoir un effet désastreux sur la circulation automobile et sur l’économie iranienne. Mais je doute, dans cette hypothèse, que le peuple iranien fasse porter la faute à ses dirigeants. Il se retournerait contre l’Occident. Et puis, pour qu’il y ait des sanctions, il faut en principe un accord international, il faut avoir l’accord des Russes et des Chinois.

Cette problématique du nucléaire en Iran était l’une des pierres d’achoppement du débat lors des primaires de novembre 2006 entre Ségolène Royal, Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn. Aujourd’hui de quel œil voyez-vous cela ?
Ségolène Royal avait été raillée pour avoir évoqué le risque lié, en l’état, à l’enrichissement d’uranium, même à des fins civiles. Dominique Strauss-Kahn et Laurent Fabius avaient effectivement dit, à juste titre, qu’il était hors de question que l’Iran se dote d’un programme nucléaire militaire mais qu’il avait le droit, ce qui était tout à fait exact, en vertu du traité de non-prolifération, de se doter d’un programme civil. Ségolène Royal avait surpris tout le monde en soulignant que même le programme nucléaire civil ne pouvait pas être accepté à ce stade, dès lors que l’Iran ne se soumettait pas réellement au contrôle de l’Agence internationale de l’énergie atomique et qu’on pouvait avoir les plus grands doutes sur la réalité civile de ce programme. Elle avait vu évidemment tout à fait juste, la suite l’a montré.

Vous aviez travaillé avec elle pour préparer cette intervention ?
Oui, bien sûr, mais je n’étais pas le seul.
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Quel avenir ?
Quel bilan tirez-vous des dernières élections régionales ?
Une défaite historique de la droite, sans précédent depuis trente ans. Et une remontée du Front national au niveau des élections régionales de 2004. Mais ce qui reste, surtout, extrêmement préoccupant, c’est l’ampleur de l’abstention – autour de 50 % – qui touche l’électorat de droite déçu par Nicolas Sarkozy, mais aussi massivement les jeunes, les cités, les ouvriers, les chômeurs. Ce n’est pas nouveau. À chaque élection, on constate un recul de la participation. Cela traduit un grave malaise et surtout une très grande distance à l’égard de la politique.

Comment voyez-vous les élections présidentielle et législatives prochaines ?
Si l’on ne parvient pas à intéresser les Français à la politique, si les citoyens ne viennent pas à nouveau voter, ils seront manipulés à l’avenir par un petit clan au sommet de l’État, de l’économie et des médias. Et l’éloignement du citoyen par rapport au pouvoir sera irrémédiable. Il y avait eu une très forte participation lors de la présidentielle de 2007, parce qu’il y avait deux champions qui sortaient des normes et parce que les Français avaient compris l’enjeu : savoir dans quel type de société ils souhaitaient vivre. L’abstention est le signe d’un dégoût ou d’un désespoir. On ne croit plus en la parole du politique. Ou bien les promesses sont trop fortes, ou bien les réalisations sont en dessous des promesses. On se dit que, de toute manière, les politiques ne pourront rien faire…

Craignez-vous justement le Front national en 2012 ?
C’est inquiétant en soi, 2012 ou pas. Mais il ne faut ni sous-estimer ni exagérer la portée de sa dernière remontée. Elle est évidemment liée aux difficultés de la vie, à l’augmentation de la précarité, à la montée du chômage et à la politique de Sarkozy et du gouvernement qui ont remis en scène le thème de l’immigration. L’une des tâches de notre candidat sera de répondre au mal-vivre de ceux qui s’expriment soit par l’abstention, soit par un vote Front national. C’est un défi plus qu’une inquiétude électorale.

Que faire pour ramener les citoyens aux urnes ?
Je suis partisan de rendre le vote obligatoire, comme en Belgique. Obliger les électeurs à se déplacer vers le bureau de vote amène à réfléchir au-delà d’une réaction de rejet. Pourquoi ne pas comptabiliser les votes blancs à part et non plus les amalgamer aux bulletins nuls ? Mais ce n’est là qu’un petit morceau de la solution. Plus largement, il faut, bien entendu, que les responsables politiques s’intéressent sincèrement à leurs concitoyens et ne vivent pas dans un monde clos et déconnecté du réel. Nous en sommes encore loin.

Quelles grandes lignes pour le programme de 2012 ?
Il faut une vision, un projet, un espoir. Et des mesures concrètes ! J’ai entamé une réflexion sur ce que j’appelle les « cent premiers jours ». Si nous gagnons en 2012, que devrons-nous faire les cent premiers jours ? C’est très vite que les citoyens verront si oui ou non ils peuvent encore croire à un changement profond. D’autant que toute la difficulté, pour le candidat de la gauche, sera de savoir jusqu’où il pourra, pendant la campagne, aller dans l’annonce des décisions difficiles sans que cela lui fasse perdre l’élection.

C’est-à-dire ?
Il faut une extrême rigueur dans le discours politique : je dis ce que je fais, je fais ce que je dis. Il faut aussi arrêter de raisonner sur des mesures générales ou abstraites, mais agir sur ce qui peut changer la vie, dans un quartier, une entreprise, une famille, une école. On parle beaucoup d’un nouveau modèle de développement. Pour moi, le nouveau modèle de développement, c’est la démocratie à tous les étages. Les citoyens doivent être des acteurs de leur propre vie, ils doivent être informés et consultés très en amont des décisions. Qu’il s’agisse d’une ligne ferroviaire à grande vitesse, du développement d’un quartier, d’une loi sur les mères porteuses… Vous savez, les gens ont des choses à dire. Cela suppose toute une méthodologie pour une démocratie participative qui ne va pas de soi mais qui permettra aux citoyens de se réapproprier la politique.

Aujourd’hui, ce qui préoccupe les Français c’est, entre autres, les retraites. Quelles solutions apporteriez-vous ?
Le gouvernement a raison de s’attaquer à ce problème mais il a tort sur la méthode et le calendrier. Il est clair que cela ne peut se faire en six mois. Il suffit de regarder l’exemple de la Suède où la réforme des retraites a été réussie mais a nécessité près de douze ans. Même chose en Espagne, où le « pacte de Tolède », signé en 1995, garantit la stabilité du système, quels que soient le gouvernement en place et la conjoncture. Sur une réforme aussi importante et qui engage autant l’avenir, l’idéal aurait été de parvenir à un accord avec les syndicats, mais aussi entre la majorité et l’opposition.

D’une manière plus pragmatique ?
En premier lieu, les assurés doivent avoir une vision claire, à chaque étape de leur vie, de ce que seront leurs droits à la retraite. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Deuxièmement, il faut garantir, pour l’avenir, un niveau de retraite minimum autour de 80 % du Smic. Il est indispensable de maintenir le droit à la retraite à soixante ans, perçu comme une très grande conquête sociale. Je sais bien que beaucoup de pays ont reculé l’âge du départ à la retraite. Retarder l’âge de départ à la retraite, c’est pénaliser ceux qui ont commencé à travailler tôt ainsi que les femmes qui ont des carrières incomplètes. Allons vers une retraite choisie, dès lors qu’elle est suffisante. Mais laissons le droit à ceux qui le veulent de partir à soixante ans.

Avec quelles sources de financement ?
Il y a d’abord de l’argent à récupérer en supprimant les cadeaux fiscaux faits par la droite. Bouclier fiscal et heures supplémentaires, cela fait 15 milliards d’euros par an. Les niches fiscales ou sociales, exonérations d’impôt souvent inefficaces ou injustes, représentent 75 milliards d’euros.
Mais la priorité, c’est, bien sûr, la diminution du chômage qui crée des cotisations, donc des recettes. Il faut aussi faire participer les revenus financiers, les banques, les assurances.
C’est ce que dit vouloir faire le gouvernement, mais je me méfie des mesures cosmétiques ! Philippe Séguin avait aussi annoncé que les stock-options, les bonus, devaient contribuer au financement des retraites. Cela n’a pas été fait. L’âge de départ à la retraite doit, en tout cas, tenir compte de la pénibilité des métiers. J’ajoute qu’évidemment les députés et sénateurs doivent, eux aussi, dans leur régime de retraite, participer aux efforts demandés au reste de la population.

Comment réduire le chômage ? Le Parti socialiste n’a pas réussi. Le gouvernement non plus. La crise est là…
Le chômage avait augmenté avant la crise, comme la précarité. Le déficit des budgets de l’État et de la Sécurité sociale est dû, au moins pour moitié – c’est ce qu’indique un rapport de la Cour des comptes – aux politiques menées depuis plusieurs années. Je suis convaincu que les socialistes et la gauche sont capables de réduire le chômage, de réunir les conditions d’une croissance forte qui, bien entendu, doit être une croissance verte, une croissance écologique. Il faut créer des biens et des services utiles, s’appuyer fortement sur les économies d’énergie, les énergies nouvelles, les transports collectifs, mais il faut une croissance la plus forte possible qui sera la seule à même de permettre une diminution du chômage, de créer du pouvoir d’achat et de régler une partie de nos problèmes de financement.

Quelle alternative à ce qui existe voyez-vous ?
La différence fondamentale avec la droite, c’est qu’il ne s’agit pas de « travailler plus » mais de « travailler tous et de travailler mieux » ! La durée effective annuelle du travail en Allemagne, aux Pays-Bas ou au Danemark est inférieure à la nôtre. La productivité française, par heure travaillée, reste une des plus fortes au monde. Ce qui fait problème, ce n’est pas que les Français ne travaillent pas assez, c’est qu’il n’y a pas assez de Français qui travaillent et qu’il y a trop de précarité, en particulier à cause du temps partiel subi qui touche majoritairement les femmes. Des accords doivent être négociés pour favoriser le temps partiel choisi. Comme le souligne la sociologue Dominique Méda : « Les Français sont, parmi les Européens, les plus nombreux à dire que le travail est important. Ceux qui sont les plus attachés au travail comme élément clé de leur existence sont les chômeurs et les précaires. »

Comment, concrètement, créer de l’emploi ?
On ne parle que de déficit de la Sécurité sociale, de charges pour financer les hôpitaux, de coûts générés par la dépendance des personnes âgées… Or les domaines de la santé et des personnes âgées sont aussi une source d’emplois. Tout autant que la croissance verte, dont je viens de parler et dont on peut estimer le potentiel d’emplois à 150 000 par an. Les emplois verts profitent aux petites entreprises, au tissu local et, pour la plupart, ne sont pas délocalisables. Troisième gisement d’emplois : la dynamique de la création d’entreprises. Il faut leur faciliter vraiment les démarches, développer l’innovation, les encourager fiscalement – en taxant moins les bénéfices réinvestis que ceux qui sont distribués aux actionnaires. Et enfin, la réduction du temps de travail n’est pas forcément à rejeter comme le fait la droite. Un récent rapport de la New Economics Foundation, un think tank britannique, propose que la semaine de vingt et une heures ou son équivalent, distribuée sur l’ensemble de l’année, devienne la norme. Aujourd’hui, les salariés sont encouragés à faire des heures supplémentaires à grand renfort d’argent public. Or, lorsqu’on met en parallèle le coût moyen d’un emploi qui est de 40 000 euros par an, charges comprises, et les 4 milliards d’euros dépensés pour subventionner les heures supplémentaires, on voit que l’on pourrait financer 100 000 emplois supplémentaires.

Le statut d’autoentrepreneur a facilité les démarches, non ?
Cette formule est séduisante parce qu’elle est simple. Mais je ne suis pas convaincu par ce système qui sécrète de la fraude et une concurrence injuste à l’égard d’artisans déjà en difficulté. Certaines entreprises poussent désormais leurs salariés à devenir autoentrepreneurs, les licencient puis les rémunèrent ensuite en honoraires. Ainsi elles évitent de payer des charges sociales. Les nouveaux autoentrepreneurs perdent les avantages qu’ils avaient, en tant que salariés, en matière de durée du travail, de repos, de congés, de salaire minimum. C’est la flexibilité sans la sécurité.

Vous souhaiteriez l’abolir ?
Non. Supprimer purement et simplement ce système serait une erreur, car cela signifierait ne pas avoir pris conscience de la réelle difficulté de créer une entreprise. Je pense qu’il faut réfléchir à un véritable statut de travailleur indépendant permettant, dans le meilleur des cas, de garder les avantages du salarié – protection sociale, droit à la formation et aux indemnités de chômage. Il existe déjà – mais ce n’est que très peu connu – la coopérative d’activités et d’emploi où l’entrepreneur est sécurisé tout en étant à la fois entrepreneur, salarié et coopérateur.
Pour ce qui est des entreprises plus importantes, il faut favoriser le développement des PME capables d’exporter, qui représentent le maillon manquant en France par rapport à l’Allemagne.

De quelle manière ?
Nous devons revoir le fonctionnement du système bancaire. Je pense nécessaire un pôle public de financement, qui pourrait résulter d’un mariage entre la Caisse des dépôts et le Fonds stratégique d’investissement. Pas uniquement pour prendre des participations, mais aussi pour que des entreprises aient des interlocuteurs ouverts à leur développement.
Dans le domaine des marchés publics, on procède généralement à des appels d’offres larges et groupés. Ce sont, le plus souvent, les grandes entreprises qui gagnent et qui, pour tenir les prix, étranglent souvent leurs sous-traitants. On ne peut pas en sortir sans instaurer une loi qui oblige à la transparence dans les rapports entre l’entreprise majeure et les sous-traitants.

Vous voulez repenser le système économique ?
Oui.

Qu’est-ce que cela implique concrètement ?
La croissance verte, le développement durable ne doivent pas être punitifs. Il faut inciter les citoyens à un meilleur comportement plutôt que les sanctionner. Ils y sont d’ailleurs prêts. Le mauvais exemple, c’est celui de la taxe carbone telle qu’elle a été prévue par le gouvernement Sarkozy. Le bon exemple, c’est le chèque vert de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur qui permet à chacun, sous condition de ressources, de disposer d’un chèque pour couvrir, à son choix, une partie de ses frais de transports en commun ou des travaux d’isolation de sa maison.

Le prêt à taux zéro du gouvernement serait donc une bonne mesure ?
Oui, parce que c’est une mesure incitative, non, parce qu’elle ne concerne que les propriétaires. L’avantage du chèque vert, c’est qu’il s’adresse à des gens qui n’ont pas le choix financièrement. C’est-à-dire la grande majorité. Savez-vous qui sont ceux qui étaient les plus opposés à la taxe carbone ? Les ouvriers. Parce qu’elle pesait directement sur leur pouvoir d’achat, même si on leur expliquait qu’ils seraient (en partie) remboursés par un chèque en fin de mois.
Aujourd’hui, depuis quelques années, les citoyens ont des comportements beaucoup plus écologiquement responsables. Il y a même des sites Internet où l’on peut calculer et parfois compenser son propre bilan carbone !

Vous avez fait le vôtre ?
Personnellement, non. Mais à l’échelle départementale, nous avons commencé la démarche. Un bilan carbone a été établi pour les stations de ski et nous entamons le travail pour l’ensemble du département. Nous sommes en train de mettre en place un plan Énergie Climat. Le paramètre principal, c’est le transport, et là, nous en revenons toujours au même point : dans des territoires étendus, où la voiture est incontournable, où l’on ne peut avoir des trains et des vélos partout, le bilan carbone n’est pas bon.

Comment faire évoluer les choses ?
Il faut faire confiance à la pédagogie, à la discussion, à la citoyenneté écologique, montrer que la mutation de notre modèle de développement sera positive pour tous. Une croissance sobre, c’est bon pour la compétitivité.

Pourquoi ?
Parce que, pour certains secteurs, le coût de l’énergie peut atteindre le double de celui des salaires. Ce qui veut dire que la maîtrise de l’énergie permet aussi d’améliorer la compétitivité d’une entreprise. Qu’il s’agisse d’isolation, d’utilisation de véhicules électriques, d’incitation aux transports collectifs, de production d’énergie solaire, c’est un moyen de faire travailler les petites entreprises. Ce qui veut dire que le développement durable est bon pour l’emploi. Ce n’est pas simplement une contrainte pour sauver la planète. Il faut changer non seulement nos manières de produire, mais aussi nos modes de consommation.

Que préconisez-vous ?
Privilégier des circuits courts, notamment dans l’agriculture, éviter de manger des fruits et légumes hors saison, préférer des produits de proximité. Cela permet d’arrêter de détruire l’agriculture locale, et en même temps de diminuer les rejets de CO2, parce qu’on réduit les distances de transport. C’est vraiment une autre logique qui induit un autre type d’agriculture et d’échanges. La prise en compte de l’environnement n’est pas un frein au développement de l’agriculture, elle peut même être un facteur de compétitivité. En plus, c’est meilleur pour notre santé !

Comment le concrétiser ?
Ce n’est pas un hasard si, dans les Alpes-de-Haute-Provence, nous encourageons l’agriculture bio, en servant des repas bio dans les collèges, en promouvant l’agriculture durable par le biais de campagnes d’information pour utiliser le moins de pesticides possible. Les agriculteurs eux-mêmes, surtout lorsque leur structure est de petite dimension, familiale, sont les premiers à être conscients de l’enjeu. Ceux qui s’opposent au changement sont souvent à la tête d’exploitations intensives de type industriel.

Mais le bio reste cher ?
Oui. Les produits bio sont aujourd’hui plus chers que les autres. Parce qu’on n’en produit pas assez, parce qu’il y a des problèmes de distribution sur lesquels il y a de réels progrès à faire en lien avec les grandes surfaces. On y parviendra. Il y a une quinzaine d’années, on avait le plus grand mal à trouver tout simplement des produits locaux dans les grandes surfaces, aujourd’hui elles ont compris qu’ils représentent une valeur ajoutée. Ce sera la même chose pour le bio. Et tout simplement, il suffirait de baisser la TVA sur ces produits pour les rendre plus accessibles.

Tout cela est un plus pour le consommateur ?
Oui et je pense qu’il faut interdire – et c’est une question de santé publique – la publicité sur les produits gras, en particulier dans les programmes télévisés s’adressant aux enfants.

Vous risquez de vous mettre le monde de la télévision à dos, déjà touché par la suppression de la publicité !
L’avenir et la santé de nos enfants ne sont-ils pas plus importants ? Quant à la grande réforme, prétendument de gauche, de Nicolas Sarkozy qui voulait supprimer la publicité sur les télévisions publiques, elle se heurte évidemment au manque de moyens pour compenser la recette perdue et surtout la création.

Au-delà de l’agriculture ?
Il y a ce qu’on appelle l’économie de la fonctionnalité. Ce qui veut dire que, dans l’économie de demain, on vendra moins des objets que des fonctions liées aux objets. C’est-à-dire que l’on achète aussi et surtout un service ; ce qui amène à penser différemment la manière dont l’objet doit être produit.
Dernier point, il faut fabriquer des produits durables, qui durent dans le temps. Autrefois, nos grands-parents donnaient leurs jouets à nos parents qui nous les transmettaient à leur tour…

Par exemple ?
J’avais de petits cyclistes avec lesquels je jouais au Tour de France. Je les ai donnés à mes fils et peut-être cela intéressera-t-il mon petit-fils. J’ai eu des petites voitures qui résistent encore. Aujourd’hui, les jouets en plastique sont rapidement cassés. On crée des besoins pour de nouveaux jouets dont la valeur ajoutée n’est pas toujours évidente. L’enfant vit dans un monde impermanent, un monde où les repères se perdent. Il faut s’intéresser non pas au jetable mais au réparable. Avec les ordinateurs, les téléphones mobiles et même les machines à laver, la logique économique actuelle impose de jeter plutôt que de réparer.

Parce que, avec quelques euros de plus, on en a de plus performants !
Et que les entreprises qui produisent ces biens ne souhaitent pas que l’on puisse les réparer. Existe-t-il toujours une valeur ajoutée du nouvel objet ? Je n’en suis pas certain. Je maintiens qu’il est possible de développer une économie de la réparation. C’est une économie locale, qui intéresse les petits artisans. Ce nouveau modèle de développement illustre une autre philosophie de la vie. Une autre manière de produire, et de produire localement. C’est aussi une manière différente d’affronter la compétition internationale.

Cela ne risque-t-il pas de pénaliser l’économie existante et notamment les entreprises qui misent sur la production d’objets à faible longévité ?
Non, parce qu’on peut mettre autant d’intelligence dans la création du service ou dans des objets vraiment utiles. Les poudres à laver, les shampooings, sont des exemples frappants. Quels sont les progrès technologiques de ces produits ? Les plats tout préparés présentés à la télévision vous mettent-ils en appétit ? Nous avons voulu faire interdire les publicités qui vantent les mérites d’aliments très salés ou très sucrés qui fabriquent des obèses. Mais la droite, cédant au lobby de l’agroalimentaire, est restée sourde à cette proposition. Il y a une formidable hypocrisie à intensifier les publicités pour les produits gras et sucrés tout en recommandant, par une bande défilante, de ne pas en abuser et de manger des fruits et légumes ! Autrement dit : allez-y, consommez plus, mais attention, c’est un poison.

En matière d’énergies renouvelables, qu’envisagez-vous précisément ?
Jean-Louis Borloo, dans la première étape du Grenelle de l’Environnement, avait insisté sur la nécessité d’une filière française pour l’énergie solaire, il avait raison. Il a même dit qu’il serait souhaitable d’avoir une usine par région. Là encore, il a raison, excepté que si l’on regarde la réalité, à ce jour, il n’existe pas de filière française.

Et l’industrie ?
Prenons l’exemple de l’automobile. La prime à la casse a permis de sauvegarder l’industrie automobile, plutôt mieux en France qu’ailleurs. Mais c’est reculer pour mieux sauter : le jour où l’on arrête les bonus, le jour où le marché est saturé, que va-t-il se passer ? Le problème c’est que l’État et les industriels n’ont pas assez anticipé sur la voiture électrique. Le lobby pétrolier est puissant. Et c’est seulement maintenant que notre industrie commence à produire des véhicules électriques. La recherche a été molle. Bien sûr, on sait qu’il existe des difficultés techniques, de stockage, de batteries… mais enfin, on a su aller sur la lune ! Et je pense qu’on saura vite fabriquer des batteries adéquates ou des systèmes de bornes pour les recharger. La Chine avance plus rapidement que nous. De plus, il faut avoir une politique intégrée. On ne peut pas soutenir la fabrication de voitures et laisser disparaître les équipementiers. Dans les aides qu’il a accordées, le gouvernement n’a pas imposé de conditions suffisantes en termes d’emploi.

Renault qui décide de faire construire sa dernière Clio en Turquie, alors que l’État vient de lui apporter une aide financière. Qu’auriez-vous fait ?
On ne peut pas dire « jamais » à une délocalisation dès lors que le centre principal reste en France. Mais elle doit être négociée avec des syndicats, acceptée par l’État et par la région, et il doit y avoir la démonstration que beaucoup d’emplois seront sauvegardés ou créés en France.
Il devrait aussi y avoir des représentants de l’État dans les conseils d’administration des banques afin de surveiller l’utilisation de l’argent public.
En bref, il faut fixer clairement les règles « donnant-donnant » dès qu’il s’agit d’argent public.

Et quelle est votre position par rapport à l’industrie nucléaire ?
Nous devons développer les énergies renouvelables mais sans renoncer à l’énergie nucléaire. Elle ne produit pas de gaz à effet de serre. Elle contribue à l’indépendance nationale vis-à-vis des pays producteurs de pétrole et de gaz. Mais il faut progresser sur trois points. D’abord, les autorités d’évaluation ne convainquent pas. Il faut en revoir la composition pour qu’elles deviennent vraiment incontestables. Deuxièmement, nous ne savons pas résoudre aujourd’hui le problème des déchets nucléaires. Mais je ne vois pas pourquoi nous ne pourrions y parvenir. Il existe une troisième difficulté : nos centrales nucléaires sont vieillissantes et il n’y a pas de solution de remplacement à court terme. Le projet d’EPR (European Pressurized Reactor), à Flamanville, a pris du retard. Comme le projet d’Areva en Finlande. Un travail de recherche – au niveau international – est en cours depuis près de dix ans pour développer ce qu’on appelle le réacteur de quatrième génération ; il ne sera vraisemblablement pas opérationnel avant 2030. La solution est d’allonger la durée de vie des centrales, ce qui s’est fait dans d’autres pays mais n’est acceptable qu’à condition que la sécurité soit strictement garantie.

Et l’exportation du savoir-faire français en la matière ?
En décembre 2009, la France s’est couverte de ridicule à Abu Dhabi en perdant, face aux Sud-Coréens, un marché pour la construction de quatre centrales nucléaires, un contrat de plus de 20 milliards de dollars. On avait faux de A à Z. Les coûts étaient plus élevés. GDF Suez était sur le devant de la scène, favorisé par l’État, alors que la notoriété d’EDF était mondiale et non celle de GDF Suez.

Et face à la désindustrialisation dont souffre la France ?
Une forme de protection aux frontières de l’Europe doit s’appliquer, car la concurrence inégale tue en grande partie notre industrie. L’idée d’« écluses fiscales » est à retenir. Ce qui signifie quoi ? Qu’à défaut du respect d’un minimum de normes sociales et environnementales, les produits importés pourraient être taxés au bénéfice des pays pauvres et de nos territoires en difficulté. Ces normes pourraient être imposées par l’Union européenne ou par l’OMC.

Michel Rocard a dit, en 2007, que « le PS français n’était plus, pour un paquet d’années, en situation de gouverner, qu’il est né en 1905 sur une ambiguïté qui n’a jamais été levée : il ne sait toujours pas s’il doit accepter l’économie de marché ou s’il veut tout casser ». Êtes-vous d’accord avec ce jugement sévère ?
Qu’est-ce que l’économie de marché ? C’est une économie qui obéit à la loi de l’offre et de la demande et dans laquelle il existe une concurrence réelle. Pour moi, c’est une évidence. C’est ce qui permet au consommateur d’obtenir de meilleurs services, à de meilleurs prix. Le problème, c’est que la concurrence est presque toujours inégale entre les pays, et, surtout, avec de grands groupes qui ont les moyens de dominer le marché ; elle est défavorable souvent aux petites entreprises – excepté lorsqu’elles parviennent à être sur des niches, des produits très innovants. En plus, cette économie de marché est insérée dans un système capitaliste mondialisé, aujourd’hui dominé par une spéculation internationale. Il faut donc, absolument, parvenir à rompre cet enchaînement entre l’économie de marché, qui vise à répondre aux besoins de tous, et le capitalisme spéculatif, qui permet à un petit nombre de gagner des sommes indécentes.

Avez-vous des solutions ?
Interdire aux banques qui prêtent aux particuliers ou aux industries de spéculer puisqu’elles le font avec les dépôts des épargnants. Séparer complètement la fonction de banque au service des consommateurs et des entreprises de la banque spéculative. On me dit que ce n’est pas réaliste, mais je vois que Barack Obama essaie d’avancer sur cette voie.

Est-ce suffisant ?
Pour prévenir de nouvelles crises, il faudra bien changer de système. Mais, je le répète, sortir du capitalisme spéculatif ne veut pas dire pour moi sortir de l’économie de marché. On a besoin d’entreprises innovantes et compétitives.

Une mesure telle que la taxe sur les bonus n’est-elle pas déjà un premier pas ?
C’est dérisoire. On taxe légèrement les sommes astronomiques gagnées par certains dirigeants. C’est de la poudre aux yeux et cela ne touche pas au cœur du système. Ces prélèvements ne représenteront qu’une faible part de ce qui a été gagné en regard des impôts acquittés par les autres salariés et même les cadres.

Vous parliez de créer de l’émulation entre les entreprises au bénéfice des clients, mais comment le faire sans que ce soit aux dépens de ceux qui y travaillent ?
Plus le dialogue social est de qualité, plus les entreprises sont compétitives. La démocratie dans l’entreprise fait partie de ce que j’appelle la « démocratie jusqu’au bout ». Il faut un pourcentage fort, de l’ordre de 30 %, de représentants élus des travailleurs dans les conseils d’administration. Ceux qui s’y opposent estiment que la défense des travailleurs et la gestion d’une entreprise sont et doivent être deux choses bien distinctes. C’est vrai, mais les deux intérêts sont liés. Si l’on veut que les travailleurs arrêtent de subir des restructurations, des plans sociaux, il faut qu’ils puissent intervenir suffisamment tôt en amont, qu’ils aient un pouvoir d’expression et de propositions. La réponse française qui complique, retarde les suppressions de postes, est totalement inefficace. Les licenciements sont rarement évités et les difficultés de l’entreprise s’accroissent.

Donc, le socialisme peut admettre l’économie de marché mais avec des correctifs ?
C’est plus profond que cela. Il ne suffit pas de correctifs. Il faut changer la mécanique de pouvoir.




21.
À demain, en 2012…
Vous maintenez que c’est du sang et des larmes qui attendent les Français ?
Oui. Les déficits sont partis pour s’aggraver. Il n’y a aucune raison que cela s’améliore. La dette n’arrête pas de grimper. Et la politique du gouvernement n’aboutit qu’à une croissance très faible accompagnée de destructions d’emplois.

Comment voyez-vous le quotidien à venir des Français ?
Les Français vont avoir à vivre des situations de plus en plus insupportables. Malgré quelques lueurs d’espoir, le bâtiment et les travaux publics annoncent 60 000 suppressions d’emplois, les plans sociaux continuent à se multiplier…

Et, dans tout cela, avez-vous des idées nouvelles ?
Je le crois. Nous devons partir du réel. Il ne sert à rien d’élaborer des programmes si on ne prend pas les gens comme ils sont. Et aujourd’hui ils sont individualistes. On évoque beaucoup la croissance durable, je parlerais plutôt d’une croissance sobre. Construire une société de sobriété par opposition à notre société d’« ébriété ». Nous vivons dans une sorte d’ivresse permanente, poussés vers de nouveaux désirs, pour de nouveaux objets.

Vous pensez être en rupture avec l’ordre établi ?
Oui. Ce que je crois profondément, et encore plus depuis la crise, c’est qu’un grand nombre d’hommes et de femmes ont pris conscience que le capitalisme financier, spéculatif, était insupportable et nous menait droit dans le mur. Il ne faut plus l’accepter. Ni même chercher à seulement le réguler. Arrêtons le grand écart entre des postures révolutionnaires dans l’opposition et une gestion parfois très accommodante avec les marchés quand on est au pouvoir. Il est possible, je le répète, de bâtir un monde où la production serait privilégiée par rapport à la spéculation et où l’homme serait plus important que l’argent.

Que faut-il faire et comment y parvenir ?
Pour la première fois dans l’Histoire, nous assistons à une mise en concurrence des travailleurs de tous les pays. La bataille est mondiale et devrait être menée par l’Internationale socialiste. Mais il ne suffit pas de mobiliser les partis socialistes ou les forces de gauche. Il faut rassembler bien au-delà, en travaillant avec les syndicats aux niveaux européen et mondial, avec des chefs d’entreprise qui se sentent ligotés par les taux de rentabilité délirants qu’on leur impose, avec les ONG, les organisations civiques… bref, avec tous ceux qui ont compris que le monde ne se réduit pas à une finance sans frontières.

Quel est le point de départ de votre réflexion ?
Mon travail de terrain, mes rencontres avec les gens, avec les élus, avec les syndicats, les entrepreneurs, les associations… Je suis en permanence à la recherche d’angles de pensée originaux. Je regarde attentivement tout ce qui bouge, tout ce qui vit, tout ce qui innove dans mon département, dans notre pays, et à l’étranger.

Et, selon vous, que faudra-t-il dans un premier temps ?
Donner très vite des signes de changements visibles. Abolir les privilèges les plus choquants. Redonner confiance. Et, évidemment, dégager des marges de manœuvre.

Quelles propositions très concrètes ?
Réduire le train de vie de l’État : moins de bâtiments publics, moins de véhicules de fonction, moins de membres dans les cabinets.
Diminuer le nombre de fonctionnaires n’est pas la solution. En supprimant 100 000 postes, la droite n’a économisé que 4 milliards d’euros par an. Je rappelle que le déficit du budget de l’État est de l’ordre de 150 milliards d’euros.

N’est-ce pas déjà un des volets de la Révision générale des politiques publiques ?
C’est avant tout la suppression des fonctionnaires et la disparition des services publics ! Cela n’a rien à voir avec ce que doit être une bonne gestion. L’État doit être exemplaire et ne pas tomber dans des situations caricaturales comme le centre Kléber ou l’Imprimerie nationale…

De quoi parlez-vous ?
Les locaux de l’Imprimerie nationale ont été vendus à un groupe privé pour 85 millions d’euros et, quelques années plus tard, l’État les rachète quatre fois et demie plus cher.
Même principe pour le centre de conférences internationales Kléber cédé à une société pour 404 millions d’euros ; cette même société le revend quatre mois plus tard en faisant une plus-value de 52 millions d’euros. Quelle honte !

Revenons aux propositions concrètes.
La première révolution serait de supprimer l’empilement des lois et règlements. Rien de sérieux n’a été fait. Avec dix fois moins de lois, de règlements, de circulaires, si l’on supprime tous les textes inutiles, vous imaginez le nombre d’heures de travail économisées pour tous : fonctionnaires, élus, entreprises, associations, citoyens…

Que faire pour le mettre en place ?
Avoir une volonté sans faille.

En quoi cette logique, qui est à l’inverse de celle de l’État, est-elle plus économique ?
Le gouvernement ment. L’économie qu’il prétend réaliser en instaurant les conseillers territoriaux, pour gérer à la fois le département et la région, sera largement contrebalancée par les coûts supplémentaires des déplacements et l’augmentation du nombre des conseillers. Il va falloir agrandir les hôtels de région ! La vérité c’est que le gouvernement veut recentraliser. Les prétendues économies ne sont qu’un prétexte. Bien évidemment, une meilleure mutualisation des moyens entre communes et intercommunalités est nécessaire, mais il faut surtout pousser beaucoup plus loin la décentralisation. On ne gère bien que de près.
Il faut aussi s’attaquer vraiment aux fraudes fiscales et sociales évaluées à au moins 50 milliards d’euros par an, durcir les sanctions et être impitoyable.
Enfin, nous l’avons déjà évoqué, supprimer exonérations fiscales et sociales injustes et inutiles, les fameuses niches. Et faire le ménage dans les aides aux entreprises.
C’est après tout cela que les difficultés commencent.

C’est-à-dire ?
Il faudra choisir ce qui doit être fait tout de suite, ce qui peut attendre et ce à quoi il faut renoncer.

Et trouver le moyen de financer ce que vous proposez ?
La question du financement sera la plus difficile. Une part de la réponse se situe dans une croissance plus forte et un chômage moins élevé. Il existe aussi des marges de manœuvre qu’on peut estimer à 90 milliards d’euros, en supprimant beaucoup d’exonérations fiscales et sociales injustifiées dont, bien sûr, le bouclier fiscal.

Cela ne risque-t-il pas de faire fuir les hauts revenus ?
Si. On a de toute façon des évadés fiscaux, on en aura un peu plus. Mais il existe dans notre pays suffisamment de talents. Personne n’est indispensable. Là où les évadés déserteront, ils feront place à une nouvelle génération. C’est un bon moyen d’accélérer le renouvellement des talents.

À quelles grandes mesures d’urgence pensez-vous pour les cent premiers jours dont vous parlez ?
Une priorité absolue : remobiliser les Français pour qu’ils puissent construire leur avenir. Il faut fixer quatre objectifs.

Qui sont ?
Premier objectif : combattre les inégalités, toutes les inégalités. Commençons par abolir les privilèges : couper dans le train de vie de l’État, supprimer les rémunérations scandaleuses de certains dirigeants, réduire très vite les écarts excessifs de salaires.
Deuxième objectif : augmenter le pouvoir d’achat. À la fois pour la justice et pour l’efficacité économique. Nous n’avons pas besoin d’une autorisation de Bruxelles pour baisser la TVA sur les produits de grande consommation, en particulier les produits de première nécessité et les produits culturels.
Nous pourrons revaloriser immédiatement l’allocation de rentrée scolaire versée aux familles.
Troisième objectif : donner confiance à la jeunesse. Dotons les jeunes d’un capital de départ dans la vie. Rémunérons correctement les stages. Obligeons les grandes entreprises à mettre en place des crèches.
Enfin, relancer l’Europe. Dès l’élection, il faut parvenir à un accord franco-allemand, autour d’une perspective commune, avec comme première initiative la mise en place d’un ministre franco-allemand de l’Économie, de l’Industrie, de l’Environnement et de la Recherche.

Cent jours vous paraissent suffisants pour mettre en place tout cela ?
Non. Je veux simplement dire qu’il faut agir vite.

Vous avez des idées, vous faites des propositions. Entre nous, est-ce que vous songez à vous présenter ?
Qui vivra verra !
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